
JP2866 

COUR SUPERIEURE 
(Chambre des actions collectives) 

CANADA 
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 

N° : 500-06-001225-230 

DA TE : 14 janvier 2025 

SOUS LA PRESIDENCE DE L'HONORABLE CATHERINE PICHE, J.C.S. 

S.N. 
et 
B.N. (Madame 42) 
et 
V.R. (Madame 13) 

Demanderesses 
C. 

ROBERT GERALD MILLER 
et 
HELMUT LIPPMANN 
et 
RAYMOND POULET 
et 
FUTURE ELECTRONICS INC. 
et 
SAM JOSEPH ABRAMS 

Defendeurs 

JUGEMENT 
(AUTORISATION D'ACTION COLLECTIVE) 



500-06-001225-230 PAGE : 2 

TABLE DES MATIERES 
I. APER<;U .......................... .... ...... ....... ... .. .. ............. .. .. .. ............................................ ....... .. ... 3 
II. CONTEXTE LEGISLATIF ........... ................... ..... .. .. ........ ........ .. .. ... ......... .. .. .. ....................... 5 
Ill. CONTEXTE FACTUEL .. ............... ............................ ....... .... .............. .... ... .. .................. .... 11 
IV. QUESTIONS PRELIMINAIRES ..................................................... .. ... .... ........................... 18 

A. La demande de Miller de production comme preuve appropriee de la declaration du 

19 septembre 2008 EST REJETEE .. ... ... ... .. .... ... ... ... .... .. .................... .. ..... ..... ...... 18 
B. Les 46 declarations anonymes signees, mais non assermentees des membres 

potentielles du groupe sont incorporees par reference aux allegues de la sixieme 
demande d'autorisation .................. .. ..... .. ... .. .. ... .. .. ..... .... ..... ... ... ... ... .................... 21 

V. ANALYSE ............... ................................... .... ................................................................... 24 
A. Le droit a l'autorisation d'action collective - principes generaux ...... .... ...... .... ... ....... 24 

B. Les faits allegues paraissent justifier les conclusions recherchees (575(2) C.p.c.) .... 27 

1. Le cadre juridique applicable a !'examen du paragraphe 575(2) C.p.c . ....... ........ .. 27 
2. Les causes d'actions des codemanderesses ne sont pas prescrites a leur face 

meme .... .. ......................... ... .. .. ... .. ... .... .. ... ... ............ ....................................... 29 
3. La suffisance des allegations quant a la faute, au dommage et au lien de causalite .. . 

......... ... .... ................ .... ... ... .... ... ... .... ..................................... ................. ........ 34 
a) Introduction .......... ..... ........................ .. .... .... .. ........ .............................. .... ............. ... 34 

b) L'existence d'une cause defendable envers Miller ... ............. ......... ........... ...... .. ...... . 39 

c) L'existence d'une cause defendable envers Abrams ....... ...... ........ .... .. ................... .43 

d) L'existence d'une cause defendable envers Poulet ...... ... ........ ... .. .. .. ... ...... ............. . 44 

e) L'existence d'une cause defendable envers Lippmann ...... ... .......... .. ... .............. ..... .45 

f) L'existence d'une cause defendable envers Future ...... ...................... ........ .. .......... .4 7 

4. La suffisance des allegations relatives aux dommages punitifs ............... .. .. ....... .. 49 
5. La suffisance des allegations de solidarite des dommages .... .... .. ..... ................... 51 
6. Conclusion .................................. ........ ......... .......... .................. .. .... ...... .. ............. .... 52 

C. Les questions communes en vertu de !'article 575(1) C.p.c ............... ............ .......... 53 
1. Les principes juridiques ......... .... ... ..... ........................ .............................................. 53 

2. Les questions communes ................ ...... ...... ..................... .... .... ............ ..... .. ... ......... 55 

D. La composition du groupe rend difficile ou peu pratique !'application des regles sur le 

mandat d'ester ou sur la jonction d'instances en vertu de !'article 5757(3) ................ 62 
E. La representation par les trois codemanderesses est adequate en vertu de !'article 575 

(4) C.p.c .... ..... ........................................... .... ... ... .................. .. .. ... ..... ......... .. ..... . 64 
VI. DEMANDES EN ABUS DE PROCEDURE ... ....................... .. .......................... ...... .. .......... 66 

A. Principes applicables ... .... ...... ... .. .. ... ....... ... .......... .. ..... ...... ... ... .. ... ... .. ...... .... ........ 66 
B. Application aux faits ... .................. . .... . . ... .... . ....... ........ . ....... .... . .. .. .. ... . .... ..... .. . ...... 67 

CONCLUSION .. ...... ......... .. ...................... ....... .... .. ...... .. ............. .. ....... ...................................... 72 



500-06-001225-230 PAGE: 3 

I. APERCU 

[1] La presente demande d'autorisation d'agir sur une base collective est presentee 
par trois codemanderesses qui pretendent avoir ete victimes d'un systeme de prostitution 
juvenile organise pour le benefice sexuel de Robert G. Miller ( « Miller 1 ») par certains 
employes de la compagnie Future Electronics Inc. (« Future»), que Miller dirigeait alors. 
Ces agissements extremement graves se seraient deroules sur plusieurs annees, alors 
qu'elles avaient entre 11 ans et 17 ans. 

[2] Precisement, les codemanderesses alleguent que les defendeurs Miller, Future, 
Sam Joseph Abrams(« Abrams»), Raymond Poulet(« Poulet») et Helmut Lippmann 
( « Lippmann ») sont responsables de maniere solidaire des fautes civiles decoulant 
d'actes criminels d'exploitation sexuelle, d'incitations a des contacts sexuels, et d'actes 
de prostitution. Elles pretendent que Miller a fait de meme avec environ cent (100) 
mineures, entre les annees 1994 et 2006, toujours avec !'assistance de plusieurs 
employes de Future qui auraient participe au reseau de recrutement de mineures au 
benefice de Miller. Ces dernieres etaient initialement « choisies » pour Miller, invitees a 
venir le rencontrer sur promesse de gain, des chambres d'hotel etant louees pour les fins 
de les accueillir et de permettre la relation sexuelle, et de genereux cadeaux leur etant 
offerts en argent, vetements, bijoux ou voyages, parfois avant la relation sexuelle, et 
systematiquement apres cette derniere. 

[3] La Cour supreme du Canada ces dernieres annees a sanctionne severement 
la violence sexuelle envers les femmes et les enfants. Selan cette haute Cour, 
!'eradication de la violence sexuelle envers les femmes est « l'un des defis les plus 
urgents auxquels est confrontee notre societe »2. Pour ce qui est des enfants, cette Cour 
affirme que leur protection est « l'une des valeurs les plus fondamentales de la societe 
canadienne. La violence sexuelle centre des enfants est particulierement reprehensible 
parce qu'elle represente tout le contraire de cette valeur par la gravite des allegations.3>> 

[4] L'action collective vise a rendre la justice accessible a certaines personnes, des 
groupes souvent marginalises, vulnerables. Mayen de procedure original et exceptionnel, 
instrument de justice sociale4, !'action collective reflete le fonctionnement de la societe.5 

C'est ainsi que depuis son introduction en droit quebecois, elle ne cesse de se deployer 
dans de nouveaux domaines du droit, y inclus pour faire valoir les droits de victimes 
d'infractions de nat_ure sexuelle. 

1 L'utilisation des noms de famille des parties vise a assurer une meilleure fluidite du texte et l'on voudra 
bien n'y voir aucune discourtoisie a l'endroit de celles-ci. 

2 R. c. Barton, 2019 CSC 33, (2019] 2 RCS 579, par. 1. 
3 R. c. Friesen , 2020 CSC 9 (Canlll), [2020] 1 RCS 424, par. 65. 
4 Pierre-Claude LAFOND, « Le recours collectif : entre la commodite procedurale et la justice sociale », 

1999 29-1-2 Revue de Droit de l'Universite de Sherbrooke 3, 1999 Can LI I Docs 113. 
5 H.P. GLENN, « Apropos de la maxime "Nul ne plaide par procureur" » (1989) R.T.D. civ. 59 a lap. 69. 
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[5] Au-dela des emotions vives que le present dossier suscite, de meme que de 
!'attention mediatique qui l'entoure, ii s'agit ici precisement et uniquement de determiner 
si !'action collective est le vehicule procedural approprie dans le cas d'un individu 
poursuivi avec des acolytes pour violences sexuelles envers des mineures pendant une 
longue periode. 

[6] II faudra done, en outre, determiner si la presente demande invoquant des 
violences sexuelles souleve au moins une question identique, similaire ou connexe 
permettant l'exercice d'une action collective. En effet, les codemanderesses cherchent a 
faire autoriser l'action collective pour le compte du groupe suivant: 

" All persons who, while under the age of 18 years, performed sexual services in 
exchange for consideration with and/or were victims of sexual exploitation and/or 
were victims of sexual interference by Robert G. Miller or any other group to be 
determined by the Court." 

« Toutes les personnes qui, alors qu'elles etaient agees de moins de 18 ans, ont 
fourni des services sexuels a Robert G. Miller en echange d'une retribution, et/ou 
ont ete victimes d'exploitation sexuelle, et/ou ont ete victimes de contacts sexuels 
de la part de Robert G. Miller ou tout autre groupe a etre determine par le 
Tribunal. » 

[Notre traduction] 

[7] C'est la deuxieme fois qu'un tribunal quebecois doit decider d'une demande 
comparable a la presente. La premiere fois, la Gour supreme du Canada a rejete la 
permission d'en appeler de la Gour d'appel du Quebec de ne pas autoriser !'action 
collective des Courageuses, au nom de toutes les personnes harcelees et/ou agressees 
par Gilbert Rozon, magnat dechu de l'humour6. Comme ii en sera fait etat ci-apres, le 
present dossier se distingue nettement du cas de Rozon , de telle sorte a justifier l'exercice 
du vehicule procedural d'action collective dans ce dossier de violence sexuelle envers 
des mineures. 

[8] Ainsi, pour les motifs qui suivent, l'action collective est autorisee contre taus les 
defendeurs, pour le compte du groupe suivant : 

« Toutes les personnes qui, alors qu'elles etaient agees de mains de 18 ans, ont 
fourni des services sexuels en echange d'une retribution , et/ou ont ete victimes 
d'exploitation sexuelle, et/ou ont ete victimes d'incitation a des contacts sexuels 
de la part de Robert G. Miller, Raymond Poulet, Sam Joseph Abrams, Helmut 
Lippmann et/ou Future Electronics Inc. » 

6 Rozon c. Les Courageuses, 2020 QCCA 5 (demande d'autorisation de pourvoi a la Cour supreme 
rejetee : Les Courageuses c. Gilbert Rozon, 2020 Canlll 88004 (CSC), 39115) [Ci-apres : 
« Les Courageuses »). 



500-06-001225-230 PAGE : 5 

[9] Les quatre criteres de !'article 575 C.p.c. sont done remplis et les 
codemanderesses sont autorisees a agir de maniere collective contre Miller, Poulet, 
Abrams, Lippmann et Future, puisque: 

1) Les allegations des codemanderesses de fautes civiles decoulant d'agissements 
de violence sexuelle commis par Miller, Poulet, Abrams, Lippmann et/ou Future, 
de dommages compensatoires et punitifs et de lien causal, sont enoncees de 
maniere suffisamment claire de telle sorte a justifier les conclusions recherchees 
et a offrir un syllogisme defendable; 

2) Le recours des codemanderesses n'est pas disproportionnel et souleve des 
questions communes qui permettent de faire avancer le recours de maniere non 
negligeable, notamment en ce qui a trait aux fautes civiles decoulant des crimes 
de services sexuels de mineures pour retribution, de !'exploitation sexuelle de 
mineures, de l'incitation de mineures a contacts sexuels et de la complicite, ainsi 
qu'a la responsabilite solidaire, aux violations de droits prevus a la Charle 
quebecoise, au quantum de dommages compensatoires et punitifs, et a la 
prescription et/ou suspension du recours; 

3) La composition du groupe rend difficile l'exercice d'un recours autre que l'action 
collective, lequel est approprie dans les circonstances; 

4) Les codemanderesses sont des representantes adequates du groupe. 

II. CONTEXTE LEGISLATIF 

[1 O] Par la presente Demande, les codemanderesses invoquent, au nom d'un groupe 
de personnes defini, une serie de contraventions a plusieurs dispositions du Code 
criminel (« C.cr. »), lesquelles imposent des normes de conduites qui auraient ete violees 
de telle sorte a constituer une faute en vertu de !'article 1457 C.c.Q. , et de 1463 C.c.Q. 
quanta Future. Puisque les faits en cause se sont deroules entre 1996 et 2006 (environ), 

et que les articles pertinents du C.cr. ont ete amendes durant cette periode, ii est utile de 
reproduire l'historique legislatif suivant : 

[11] Pour ce qui est du crimed'« Obtention de services sexuels moyennant retribution 
- personne agee de mains de dix-huit ans », avant d'etre remplace par !'article 286.1 (2) 
en 2014, !'article 212(4) du C.cr. se lisait comme suit: 

7 

De 19967 au 
1997-05-25 

(4) Est coupable d'un acte criminel et passible d'un emprisonnement 
maximal de cinq ans quiconque, en quelque endroit que ce soit, 
obtient ou tente d'obtenir, moyennant retribution, les services sexuels 
d'une personne agee de moins de dix-huit ans. 

Loi modifiant le Code criminel et la Loi sur la preuve au Canada, L.R.C. 1985, c. 19 (3° suppl.), art. 9. 
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1997-05-268 (4) Est coupable d'un acte criminel et passible d'un emprisonnement 
au 1999-04-30 maximal de cinq ans quiconque, en quelque endroit que ce soit, 

obtient ou tente d'obtenir, moyennant retribution, les services sexuels 
d'une personne qui est agee de moins de dix-huit ans ou qu'il croit 
telle. 

1999-05-019 (4) Est coupable d'un acte criminel et passible d'un emprisonnement 
au 2005-10-31 maximal de cinq ans quiconque, en quelque endroit que ce soit, 

obtient, moyennant retribution, les services sexuels d'une personne 
agee de moins de dix-huit ans ou communique avec quiconque en 
vue d'obtenir, moyennant retribution, de tels services. 

2005-11-01 10 (4) Quiconque, en quelque endroit que ce soit, obtient, moyennant 
au 2014-12-05 retribution, les services sexuels d'une personne agee de moins de dix-

huit ans ou communique avec quiconque en vue d'obtenir, moyennant 
retribution, de tels services est coupable d'un acte criminel et passible 
d'un emprisonnement maximal de cinq ans, la peine minimale etant 
de six mois. 

Depuis 2014 (2) Quiconque, en quelque endroit que ce soit, obtient, moyennant 
... !'article retribution, les services sexuels d'une personne agee de moins de 
286.1 (2) se lit : dix-huit ans ou communique avec quiconque en vue d'obtenir, 

moyennant retribution, les services sexuels d'une telle personne est 
coupable d'un acte criminel passible d'un emprisonnement maximal 
de dix ans, la peine minimale etant : 

a) de six mois, dans le cas d'une premiere infraction; 

b) d'un an, en cas de recidive. 

[Les soulignements visent a montrer !'evolution legislative] 

[12] Pour ce qui est du crime de « Contacts sexuels », en tout temps avant les 
amendements de 2008, !'article 152 C.cr. se lisait ainsi : 

8 

9 

De 199611 au 
2005-1 0-31 : 

152 Est coupable soit d'un acte criminel et passible d'un 
emprisonnement maximal de dix ans, soit d'une infraction punissable 
sur declaration de culpabilite par procedure sommaire, toute personne 
qui, a des fins d'ordre sexuel, invite, engage ou incite un enfant age 
de moins de quatorze ans a la toucher, a se toucher ou a toucher un 
tiers, directement ou indirectement, avec une partie du corps ou avec 
un objet. 

Loi modifiant le Code criminel (prostitution chez /es enfants, tourisme sexuel impliquant /es enfants, 
harcelement criminel et mutilation d'organes genitaux feminins} , L.C. 1997, c. 16, art. 2(4), entree en 
vigueur le 26 mai 1997 (decret) , (1997) 131 Gaz. Can. II , 1692. 

Loi modifiant le Code criminel, la Loi reglementant certaines drogues et autres substances et la Loi sur 
le systeme correctionnel et la mise en liberte sous condition, L.C. 1999, c. 5, art. 8, entre en vigueur le 
1er mai 1999 (decret), (1999) 133 Gaz. Can. 11 , 989. 

10 Loi modifiant le Code criminel (protection des enfants et d'autres personnes vulnerables) et la Loi sur 
la preuve au Canada, L.C. 2005, c. 32 , art. 10.1, entree en vigueur le 1er novembre 2005 (decret), 
(2005) 139 Gaz. Can. II , 2550. 

11 Loi modifiant le Code criminel et la Loi sur la preuve au Canada, prec., note 7, art. 1. 
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2005-11-01 12 152 Toute personne qui, a des fins d'ordre sexuel , invite, engage ou 
au 2008-04- incite un enfant age de moins de quatorze ans a la toucher, a se 
30 : toucher ou a toucher un tiers , directement ou indirectement, avec une 

partie du corps ou avec un objet est coupable : 

a) soit d'un acte criminel passible d'un emprisonnement maximal 
de dix ans, la 12eine minimale etant de guarante-cing jours; 

b) soit d'une infraction punissable sur declaration de culpabilite par 
procedure sommaire et gassible d'un em12risonnement maximal de 
dix-huit mois, la 12eine minimale etant de guatorze jours. 

2008-05-01 13 152 Toute personne qui, a des fins d'ordre sexuel , invite, engage ou 
au 2012-08- incite un enfant age de moins de seize ans a la toucher, a se toucher 
08 : ou a toucher un tiers, directement ou indirectement, avec une partie 

du corps ou avec un objet est coupable : 

a) soit d'un acte criminel passible d'un emprisonnement maximal 
de dix ans, la peine minimale etant de quarante-cinq jours; 

b) soit d'une infraction punissable sur declaration de culpabilite par 
procedure sommaire et passible d'un emprisonnement maximal de 
dix-huit mois, la peine mini male etant de quatorze jours. 

2012-08-09 au 151 Toute personne qui, a des fins d'ordre sexuel, touche 
2015-07-16: directement ou indirectement, avec une partie de son corps ou avec 

un objet, une partie du corps d'un enfant age de moins de seize ans 
est coupable : 

a) soit d'un acte criminel passible d'un emprisonnement maximal de 
dix ans, la peine minimale etant de un an; 

b) soit d'une infraction punissable sur declaration de culpabilite par 
procedure sommaire et passible d'un emprisonnement maximal de 
dix-huit mois, la peine minimale etant de quatre-vingt-dix jours. 

2015-07-17 au 151 Toute personne qui, a des fins d'ordre sexuel, touche 
2024-11-26 : directement ou indirectement, avec une partie de son corps ou avec 

un objet, une partie du corps d'un enfant age de moins de seize ans 
est coupable : 

a) soit d'un acte criminel passible d'un emprisonnement maximal de 
quatorze ans, la peine minimale etant de un an; 

b) soit d'une infraction punissable sur declaration de culpabilite par 
procedure sommaire et passible d'un emprisonnement maximal de 
deux ans moins un jour, la peine minimale etant de quatre-vingt-dix 
jours. 

Version 151 Toute personne qui, a des fins d'ordre sexuel, touche 
actuelle : directement ou indirectement, avec une partie de son corps ou avec 

12 Loi modifiant le Code criminel (protection des enfants et d'autres personnes vulnerables) et la Loi sur 
la preuve au Canada, prec., note 10, art. 3. 

13 Loi sur la lutte contre /es crimes vio/ents, L.C. 2008, c. 6, art. 54, entree en vigueur le 1er mai 2008 
(decret), (2008) 142 Gaz. Can. II , 584. 
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un objet, une partie du corps d'un enfant age de moins de seize ans 
est coupable : 

a) soit d'un acte criminel passible d'un emprisonnement maximal de 
quatorze ans, la peine minimale etant de un an; 

b) soit d'une infraction punissable sur declaration de culpabilite par 
procedure sommaire et passible d'un emprisonnement maximal de 
deux ans moins un jour, la peine minimale etant de quatre-vingt-dix 
jours. 

[Les soulignements visent a montrer !'evolution legislative] 

[13] Pour ce qui est du crimed'« Exploitation sexuelle », !'article 153 C.cr. se lit com me 
suit: 

De 199614 au 
2005-10-31 : 

2005-11-01 15 

au 2008-04-
30 : 

153 (1) Est coupable soit d'un acte criminel et passible d'un 
emprisonnement maximal de cinq ans, soit d'une infraction punissable 
sur declaration de culpabilite par procedure sommaire, toute personne 
qui est en situation d'autorite ou de confiance vis-a-vis d'un 
adolescent ou a l'egard de laquelle !'adolescent est en situation de 
dependance et qui, selon le cas : 

a) a des fins d'ordre sexuel, touche, directement ou indirectement, 
avec une partie de son corps ou avec un objet, une partie du corps 
de !'adolescent; 

b) a des fins d'ordre sexuel, invite, engage ou incite un adolescent 
a la toucher, a se toucher ou a toucher un tiers, directement ou 
indirectement, avec une partie du corps ou avec un objet. 

(2) Pour !'application du present article, adolescent s'entend d'une 
personne agee de quatorze ans au moins, mais de moins de dix-huit 
ans. 

153 (1) Com met une infraction toute personne qui est en situation 
d'autorite ou de confiance vis-a-vis d'un adolescent, a l'egard de 
laquelle !'adolescent est en situation de dependance ou qui est dans 
une relation ou elle exploite !'adolescent et qui, selon le cas : 

a) a des fins d'ordre sexuel, touche, directement ou indirectement, 
avec une partie de son corps ou avec un objet, une partie du corps 
de !'adolescent; 

b) a des fins d'ordre sexuel, invite, engage ou incite un adolescent 
a la toucher, a se toucher ou a toucher un tiers, directement ou 
indirectement, avec une partie du corps ou avec un objet. 

(1.1) Quiconque com met !'infraction visee au paragraphe (1) est 
coupable : 

a) soit d'un acte criminel passible d'un emprisonnement maximal 
de dix ans la oeine minimale etant de auarante-cina iours; 

14 Loi modifiant le Code criminel et la Loi sur la preuve au Canada, prec. , note 7, art. 1. 
15 Loi modifiant le Code criminel (protection des enfants et d'autres personnes vulnerab/es) et la Loi sur 

la preuve au Canada, prec. , note 10, art. 4. 
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2008-05-01 16 

au 2012-08-
08: 

Version 
actuelle : 

b) soit d'une infraction punissable sur declaration de culpabilite 
par procedure sommaire et passible d'un emprisonnement 
maximal de dix-huit mois, la peine minimale etant de quatorze 
jours. 

(1.2) Le juge peut deduire de la nature de la relation entre la personne 
et !'adolescent et des circonstances qui l'entourent, notamment des 
elements ci-apres, que celle-ci est dans une relation ou elle exploite 
!'adolescent : 

a) l'age de !'adolescent: 

b) la difference d'age entre la personne et !'adolescent: 

c) !'evolution de leur relation; 

d) l'emprise ou !'influence de la personne sur !'adolescent. 

(2) Pour !'application du present article, adolescent s'entend d'une 
personne agee de quatorze ans au moins, mais de moins de dix-huit 
ans. 

153 (1) Com met une infraction toute personne qui est en situation 
d'autorite ou de confiance vis-a-vis d'un adolescent, a l'egard de 
laquelle !'adolescent est en situation de dependance ou qui est dans 
une relation ou elle exploite !'adolescent et qui, selon le cas : 

a) a des fins d'ordre sexuel , touche, directement ou indirectement, 
avec une partie de son corps ou avec un objet, une partie du corps 
de !'adolescent; 

b) a des fins d'ordre sexuel, invite, engage ou incite un adolescent 
a la toucher, a se toucher ou a toucher un tiers, directement ou 
indirectement, avec une partie du corps ou avec un objet. 

(1.1) Quiconque com met !'infraction visee au paragraphe (1) est 
coupable : 

a) soit d'un acte criminel passible d'un emprisonnement maximal 
de dix ans, la peine minimale etant de quarante-cinq jours; 

b) soit d'une infraction punissable sur declaration de culpabilite par 
procedure sommaire et passible d'un emprisonnement maximal de 
dix-huit mois, la peine minimale etant de quatorze jours. 

(1.2) Le juge peut deduire de la nature de la relation entre la personne 
et !'adolescent et des circonstances qui l'entourent, notamment des 
elements ci-apres, que celle-ci est dans une relation ou elle exploite 
!'adolescent : 

a) l'age de !'adolescent; 

b) la difference d'age entre la personne et !'adolescent; 

c) !'evolution de leur relation; 

d) l'emprise ou !'influence de la personne sur !'adolescent. 

(2) Pour !'application du present article, adolescent s'entend d'une 
personne aaee de seize ans au moins, mais de moins de dix-huit ans. 

153 (1) Commet une infraction toute personne qui est en situation 
d'autorite ou de confiance vis-a-vis d'un adolescent, a l'egard de 

16 Loi sur la lutte contre !es crimes violents, prec. , note 13, art. 54. 
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laquelle !'adolescent est en situation de dependance ou qui est dans 
une relation ou elle exploite !'adolescent et qui, selon le cas : 

a) a des fins d'ordre sexuel, touche, directement ou indirectement, 
avec une partie de son corps ou avec un objet, une partie du corps de 
!'adolescent; 

b) a des fins d'ordre sexuel, invite, engage ou incite un adolescent a 
la toucher, a se toucher ou a toucher un tiers, directement ou 
indirectement, avec une partie du corps ou avec un objet. 

Peine 

(1.1) Quiconque com met !'infraction visee au paragraphe (1) est 
coupable: 

a) soit d'un acte criminel passible d'un emprisonnement maximal de 
quatorze ans, la peine minimale etant de un an; 

b) soit d'une infraction punissable sur declaration de culpabilite par 
procedure sommaire et passible d'un emprisonnement maximal de 
deux ans moins un jour, la peine minimale etant de quatre-vingt-dix 
jours. 

Deduction 

(1.2) Le juge peut deduire de la nature de la relation entre la personne 
et !'adolescent et des circonstances qui l'entourent, notamment des 
elements ci-apres, que celle-ci est dans une relation ou elle exploite 
!'adolescent : 

a) l'age de !'adolescent; 

b) la difference d'age entre la personne et !'adolescent; 

c) !'evolution de leur relation; 

d) l'emprise ou !'influence de la personne sur !'adolescent. 

Definition de adolescent 

(2) Pour !'application du present article, adolescent s'entend d'une 
personne agee de seize ans au moins, mais de moins de dix-huit ans. 

[Les soulignements visent a montrer !'evolution legislative] 

[14] Entin , les articles 21 (1 )(b) et 23(1) du C.cr. C.cr. sont egalement invoques pour ce 
qui est de la complicite de certains des defendeurs : 

Version 
actuelle de 
21 (1 )(b) : 

Participants a une infraction 

21 (1) Participent a une infraction : 

a) quiconque la commet reellement; 

b) quiconque accomplit ou omet d'accomplir quelque chose en vue d'aider 
quelqu'un a la commettre; 

c) quiconque encourage quelqu'un a la commettre. 

Intention commune 

(2) Quand deux ou plusieurs personnes torment ensemble le projet de 
poursuivre une fin illegale et de s'y entraider et que l'une d'entre elles 
commet une infraction en realisant cette fin commune, chacune d'elles qui 
savait ou devait savoir que la realisation de !'intention commune aurait pour 
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consequence probable la perpetration de !'infraction, participe a cette 
infraction. 

Version Complice apres le fait 
actuelle de 
23(1) : 23 (1) Un com pl ice a pres le fait d'une infraction est celui qui, sachant qu'une 

personne a participe a !'infraction, la rec;oit, l'aide ou assiste en vue de lui 
permettre de s'echapper. 

[Les soulignements visent a montrer !'evolution legislative] 

Ill. CONTEXTE FACTUEL 

[15] Je reprends pour fins pratiques !'expose 'des faits allegues a la Demande 

d'autorisation initiale, tels que resumes par !'honorable juge Christian lmmer, precedent 

gestionnaire du dossier : 

« [18] La demande d'autorisation originale a ete deposee en fevrier 2023. Elle etait 
dirigee contre Future Electronics Inc. et Robert Gerald Miller, son fondateur, 
president et chef de la direction. II y est allegue, entre autres, ce qui suit : 

18.1. Des emissions de la serie Enquete et du Fifth Estate sont diffusees le 2 
fevrier qui relatent que six femmes ont eu des relations sexuelles avec Miller 
lorsqu'elles etaient mineures et qu'elles ont toutes decrit des experiences 
semblables impliquant des faveurs sexuelles remunerees a coups de milliers de 
dollars, de voyages et de sacs de hockey remplis de cadeaux. Un recit semblable 
etait aussi relate dans la The Gazette. 

18.2. Le lendemain, Miller demissionne et Future met fin a la relation d'emploi de 
Sam Abrams, Vice-president executif et de Raymond Poulet, un conseiller prive 
de Miller et aux services de la societe National Criminal Investigation Service ( « 
NCIS »). 

18.3. Nee en 1978, la demanderesse (S.N.) a repondu a une annonce cherchant 
a recruter des « accessory models » a laquelle elle a donne suite en se rendant a 
un hotel du centre-ville ou un homme a pris une photo d'elle et lui a fait signer un 
contrat. Ensuite, Miller, s'identifiant comme Bob Abrams, un homme d'affaires de 
New York, l'a contacte par telephone et ils se sont entretenus a plusieurs reprises. 

18.4. II lui a envoye un autre homme pour !'aider a louer un appartement pour la 
demanderesse et pour payer le depot. 

18.5. Peu de temps apres cela, alors qu'elle n'avait que 17 ans, elle a rencontre 
Miller pour une duree de deux heures et ils se sont embrasses. Lors d'une 
deuxieme rencontre qui a eu lieu dans la premiere moitie de 1996, elle a eu une 
premiere relation sexuelle avec Miller. lls ont continue a se voir et d'avoir des 
relations sexuelles jusqu'en 1999, a sept ou dix reprises. II lui versait 1 000$ a 2 
000$ en especes a chaque occasion et a une reprise, 3 000$. 

18.6. A la derniere occasion, elle a realise qu'il ne s'appelait pas Bob Abrams 
lorsqu'il lui a exhibe un certificat de detection du SIDA negatif qui ne portait pas ce 
nom. 
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18. 7. La demanderesse allegue que la responsabilite de Future est engagee a titre 
de commettant pour les actes de plusieurs de ses employes qui ant aide Miller a 
commettre ses actes fautifs. Par ailleurs, les liens etroits (close ties) entre les 
defendeurs les rend solidairement responsables. 

18.8. Abrams a oouvre pour Future pendant 45 ans, gravissant les echelons de 
manutentionnaires a vice-president executif. Connu par le nom « Joseph » par les 
membres putatives, ii louait les chambres d'h6tel , approuvait la selection des 
jeunes filles, organisait les voyages et remettait des enveloppes d'argent 
supplementaire a certaines d'entre elles. 

18.9. Poulet agit comme entremetteur en presentant des jeunes filles et en les 
accueillant dans sa chambre d'h6tel avant qu 'elles ne se rendent dans celle de 
Miller. 

18.10. Au depart les filles etaient rencontrees dans des hotels, mais ensuite au 
375 et 380 Ol ivier a Westmount. 

18.11. Helmut Lippman [l'orthographe varie] acquiert le 375 Olivier en 2004 alors 
qu' il est a l'emploi de Future. En fait, ii a oouvre pour Future pendant 40 ans et 
etait notamment directeur general du magasin de Toronto. 

18.12. En 2004, Lippman transfere la maison a la societe 4306805 Canada Inc. 
L'adresse de cette societe est situee, de 2007 a 2021 , aux bureaux du siege social 
de Future et son unique actionnaire, officier et administrateur de l'entreprise est a 
l'origine un avocat de l'etude Davies Ward Phillips & Vineberg S.E.N.C.R.L. et au 
moment de !'institution des procedures, par un autre avocat de l'etude Norton Rose 
Fulbright Canada S.E.N.C.R.L. 

18.13. La demanderesse allegue que cette experience a un effet psychologique 
deletere serieux. Cela a porte atteinte a son estime d'elle-meme. Elle s'est sentie 
honteuse, coupable et elle etait deprimee; elle a consomme de la drogue et de 
l'alcool. 

18.14. Elle n'a pas fait le lien entre « these paid sexual encounters and her 
negative feelings toward herself ». Elle n'en a parle a personne jusqu'a ce qu'elle 
voie !'episode de !'emission du Fifth Estate. Taus les sentiments negatifs sont alors 
reapparus et elle en a ete « re-traumatized ». 

18.15. Elle n'avait pas l'etat d'esprit requis pour entreprendre une poursuite avant 
aujourd 'hui. Elle ne connaissait pas le nom de Miller et elle avait subi « too much 
emotional scarring and repression ». 

18.16. Elle reclame 1 million$ a titre de prejudice moral et 1 ,5 million $ com me 
dommage punitif . 

18.17. Puisque les evenements se sont deroules de 1994 a 2006, « it is safe to 
estimate that the number may be fairly significant, though still modest ». Elle 
espere que plusieurs femmes se manifesteront. 

[19] La demanderesse allegue que les questions de faits et de droit similaires 
sont les suivantes : 

a) Did Defendant Robert G . Miller obtain for consideration the sexual services of 
persons who were under the age of 18 years in contravention of section 286.1 of 
the Criminal Code? 

b) Did Defendant Robert G. Miller sexual exploit young persons in contravention 
of section 153 of the Criminal Code? 
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c) Did Defendant Robert G. Miller unlawfully interfere with Class Members' dignity, 
inviolability, and honour in contravention with articles 1 and 4 of the Quebec 
Charter of Human Rights and Freedoms? If so, was such unlawful interference 
intentional under article 49 of the Quebec Charter of Human Rights and 
Freedoms? 

d) Did Defendant Robert G. Miller commit a civil fault under article 1457 C.C.Q.? 

e) Did any of Defendant Future Electronics' subordinates commit any wrongful acts 
engaging the vicariously liability of its principal in accordance with article 1463 
C.C.Q.? 

f) Has prescription been interrupted for Class Members due to psychological 
inability to act or impossibility in fact to act in accordance with article 2904 C.C.Q.? 

g) When, if at all, would prescription begin to run against Class Members in 
accordance with article 2926.1 C.C.Q.? 

[20] A partir d'aout 2023, la demanderesse a depose quatre modifications de la 
demande, la derniere telle modification etant en date du 31 octobre 2022. 17» 

[16] Plusieurs modifications ont ete faites a la Demande d'autorisation initiale. 
Le 27 mars 2024, le juge lmmer approuve une quatrieme modification (la Fourth 
Amended Application to Authorize the Bringing of a Class Action & to Appoint the 
Applicants as Representative Plaintiffs), laquelle vise a ajouter B.N. comme requerante. 

[17] Precisons que contrairement a S.N. qui allegue avoir ete agee de 17 ans au 
moment des faits impliquant Miller, B.N. (Madame 42) avance qu'elle n'avait que 11 ans 
lorsqu'elle a eu sa premiere relation sexuelle avec lui. Elle explique qu'elle a eu des 
« ongoing sexual relations with him starting while she was 11 and it lasted until she was 
20 years old. In total, the Applicant B.N . saw Defendant Miller at least 30 times, at a 
frequency of sometimes a few times per month and other times many months apart» . 

[18] B.N. reitere dans la demande d'autorisation le contenu complet de sa Declaration 
anonyme signee non assermentee (nous y reviendrons) en piece R-60, et ajoute qu'elle 
a parle au telephone 5 a 6 fois avec Abrams, apres que les rendez-vous sexuels se 
deplacent de !'Hotel Reine Elizabeth aux maisons de Westmount au debut des annees 
2000. Specifiquement, elle explique que les rencontres etaient organisees avec une 
certaine S.G., mais qu'elle recevait egalement occasionnellement un appel d'un certain 
« Joseph », soit Abrams, 24 a 48 heures avant la rencontre, pour lui preciser les details 
de ladite rencontre. 

[19] Pour ce qui est de l'impact psychologique des evenements, elle indique s'etre 
sentie sale et triste, avoir eu des problemes d'estime de soi, de culpabilite et d'agressivite. 

17 Jugement date du 17 janvier 2024 par lequel le juge lmmer autorise la troisieme demande de 
modification de la demande d'autorisation, dont en outre !'inclusion d'un tableau enumerant sous forme 
ecrite des renseignements recueillis par les avocats de la demanderesse aupres de 51 femmes incluant 
leur age lors de leur premiere « sexual experience with Defendant Miller», les annees durant lesquelles 
elles ant eu « des rapports sexuels »avec Miller, la periode visee et le montant d'argent qu'elles ant 
re9u: S.N. c. Miller, 2024 QCCS 113. 
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En plus de cauchemars et d'insomnie, elle a dO suivre une therapie des ses 18 ans et est 
devenue dependante aux drogues. 

[20] B.N. ajoute a sa declaration sur l'incapacite d'agir (par. 38 a 41) un rapport d'expert 

d'un psychologue produit en piece R-76. 

(21] Elle pretend que ses dommages sont la cause directe des agissements des 
defendeurs et qu'elle est done justifiee de reclamer 5 millions de dollars en dommages 

compensatoires et 1,5 million de dollars en dommages punitifs. 

(22] Par le biais d'une cinquieme demande de modification de leur demande 
d'autorisation, les codemanderesses S.N. et B.N. demandent d'ajouter V.R. comme 
codemanderesse. Cette derniere etait initialement demanderesse au recours intente en 
aoOt 2023 dans le dossier numero 500-06-001256-235, mais s'en desiste18 . La demande 
de modification est approuvee le 9 septembre 2024, donnant lieu a la Fifth Amended 
Application to Authorize the Bringing of a Class Action & to Appoint the Applicants as 
Representative Plaintiffs (la « Cinquieme Demande »). 

(23] V.R. reitere dans la Cinquieme Demande le contenu de sa declaration anonyme 
signee et non assermentee produite en R-29. Elle ajoute qu'elle a rencontre Miller a 16 
ans a travers S.G. et a commence a avoir des relations sexuelles avec lui ace moment. 
S.G. lui a alors explique qu'un homme riche prenomme « Bob » lui donnerait de l'argent 
et des cadeaux si elle acceptait de le rencontrer. 

(24] V.R. rencontre done Miller dans une chambre de l'H6tel Reine Elizabeth. lls 
discutent de ses etudes en secondaire 4, de ses ambitions et de ses reves. Miller lui 
promet de l'aider a les realiser. 

[25] 11 lui demande alors d'aller prendre un bain et de le rejoindre a la chambre. lls ont 
une relation sexuelle complete non protegee. Elle regoit une enveloppe de 3 000 $ en 
quittant et remet 500 $ a S.G. 

(26] V.R. continue d'avoir des relations sexuelles avec Miller environ deux fois par mois 
pendant la prochaine annee et demie, et chaque fois elle regoit la meme somme, en plus 
de cadeaux en vetements et sacs luxueux. 

(27] Apres un certain temps, c'est Joseph (Abrams) qui devient la personne contact 
pour organiser les rencontres. Elle frequente Miller plus regulierement, soit 4 fois par 
mois. Miller organise une visite au medecin pour qu'elle passe qu'elle effectue un test de 
depistage de maladie sexuellement transmissible. 

18 Le present jugement prend acte de ce desistement dans ses conclusions. 
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[28] Les rencontres prennent fin lorsque la mere de V.R. apprend les evenements et 
l'expulse de la maison familiale. Au meme moment, Miller se desinteresse d'elle. V.R. a 
alors 18 ans. 

[29] L'experience vecue avec Miller a eu un profond impact psychologique sur V.R., 
entre autres sur ses relations avec sa mere, son frere et son conjoint de l'epoque qui 
rompt avec elle et l'insulte de tous les noms. Par la suite, elle commence a consommer 
des drogues, perd completement confiance en elle, et est profondement affectee dans 
ses relations intimes. Elle se sent sale, honteuse et depressive. Elle reussit a completer 
ses etudes a 29 ans. 

[30] V.R. reprime ses sentiments et son experience pendant de nombreuses annees 
et ce n'est que lorsqu'elle visionne le reportage d' Enquete intitule « Le Systeme Miller -
des jeunes filles, de !'argent, des hotels » qu'elle reussit a en partager son experience 
vecue, pour « obtenir justice » pour elle-meme et pour d'autres. Elle reclame 2 millions 
de dollars en dommages compensatoires et 1,5 million de dollars en dommages punitifs. 

[31] Les codemanderesses proposent, le troisieme matin de !'audience sur 
l'autorisation, la modification suivante a la Cinquieme Demande: 

" h) Are one or all Defendants liable, whether solidarily or not, to Class Members 
for compensatory damages ( ... )? 

h.1) What is the quantum of damages that can be established collectively and 
what damages must be established at the stage of individual claims, 
if applicable?" 

[32] Cette derniere modification fut approuvee le jour meme par la soussignee 
(la « Sixieme Demande » ). 

[33] En somme, par leur Sixieme Demande, les codemanderesses reprochent aux 
defendeurs les points suivants : 

En ce qui concerne Miller : 

• Qu'il ya eu obtention illegale de services sexuels moyennant retribution aupres de 
personnes agees de mains de 18 ans, violant ainsi !'article 212(4) (ancien article 
286.1) du C.cr.; 

• Qu'il y a eu exploitation sexuelle de personnes entre quatorze et dix-huit ans, 
violant ainsi !'article 153 du C.cr.; 

• Qu'il y a eu incitation a des contacts sexuels de personnes de moins de quatorze 
ans, violant ainsi !'article 152 du C.cr.; 
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• Que ce faisant, Miller a commis une faute extracontractuelle en vertu de !'article 
1457 du Code civil du Quebec envers les codemanderesses et les membres du 
groupe, lesquelles ont subi des dommages psychologiques dont ii est tenu pour 

responsable; 

• Qu'il est egalement tenu de payer des dommages compensatoires et dommages 
punitifs a la demanderesse et aux membres du groupe pour violation du droit a 
l'integrite de la personne et du droit de la personne a la sauvegarde de sa dignite 
et de son honneur, le tout en vertu des articles 1, 4 et 49 de la Charle des droits 
et liberles de la personne (RLRQ, c. C-12: la« Charte quebecoise »); 

En ce qui concerne Abrams : 

• Qu'il ya eu actes de violence sexuelle commis envers B.N. et V.R. de nature de 
services sexuels moyennant retribution, d'incitation a des contacts sexuels et 
d'exploitation sexuelle, en vertu des articles du C.cr. , et particulierement les 
articles 21 (1) (b) et (c) et 23(1 ); 

• Que ce faisant, Abrams a commis une faute extracontractuelle en vertu de !'article 
1457 du Code civil du Quebec envers les codemanderesses et les membres du 
groupe, lesquelles ont subi des dommages psychologiques dont ii est tenu pour 
responsable; 

• Qu'il est egalement tenu de payer des dommages compensatoires et dommages 
punitifs a la demanderesse et aux membres du groupe pour violation du droit 
a l'integrite de la personne et du droit de la personne a la sauvegarde de sa dignite 
et de son honneur, le tout en vertu des articles 1, 4 et 49 de la Charle des droits 
et liberles de la personne; 

Ence qui concerne Poulet : 

• Qu'il ya eu actes de violence sexuelle commis envers S.N. et B.N. de nature de 
services sexuels moyennant retribution , d' incitation a des contacts sexuels et 
d'exploitation sexuelle, en vertu des articles du C.cr., et particulierement les 
articles 21(1) (b) et (c) et 23(1); 

• Que ce faisant, Poulet a commis une faute extracontractuelle en vertu de !'article 
1457 du Code civil du Quebec envers les codemanderesses et les membres du 
groupe, lesquelles ont subi des dommages psychologiques dont ii est tenu pour 

responsable; 

• Qu'il est egalement tenu de payer des dommages compensatoires et dommages 
punitifs a la demanderesse et aux membres du groupe pour violation du droit 
a l'integrite de la personne et du droit de la personne a la sauvegarde de sa dignite 
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et de son honneur, le tout en vertu des articles 1, 4 et 49 de la Charle des droits 
et liberles de la personne; 

En ce qui concerne Lippmann : 

• Qu'il ya eu actes de violence sexuelle commis envers S.N. de nature de services 
sexuels moyennant retribution , d'incitation a des contacts sexuels et d'exploitation 
sexuelle, en vertu des articles du C.cr., et particulierement les articles 21(1) (b) et 
(c) et 23(1); 

• Que ce faisant, Lippmann a commis une faute extracontractuelle en vertu de 
!'article 1457 du Code civil du Quebec envers les codemanderesses et les 
membres du groupe, lesquelles ont subi des dommages psychologiques dont ii est 
tenu pour responsable; 

• Qu'il est egalement tenu de payer des dommages compensatoires et dommages 
punitifs a la demanderesse et aux membres du groupe pour violation du droit 
a l'integrite de la personne et du droit de la personne a la sauvegarde de sa dignite 
et de son honneur, le tout en vertu des articles 1, 4 et 49 de la Charle des droits 
et liberles de la personne; 

Ence qui concerne Future : 

• Qu'elle est directement tenue pour responsable de fautes extracontractuelles 
commises a l'egard des trois codemanderesses en vertu de !'article 1457 C.c.Q. 
et de fautes en vertu des articles 1, 4 et 49 de la Charle des droits et liberles de la 
personne, lesquelles conduisent a une condamnation en dommages 
compensatoires et punitifs; 

• Que Future est responsable de maniere indirecte et solidaire avec Miller et les 
defendeurs pour tous les dommages compensatoires et punitifs reclames quant 
aux fautes et violations commises par Miller, car des employes de Future ont aide 
Miller dans les actes reproches et les ont facilites, le tout en vertu des articles 1463 
C.c.Q. et/ou 1526 C.c.Q. et/ou 1480 C.c.Q; 

[34] Les defendeurs contestent tous les criteres de !'article 575 C.p.c., en plus de 
pretendre que la demande est contraire au principe de proportionnalite et que les 
codemanderesses doivent etre condamnees a des dommages pour abus de procedure 
decoulant de la seconde demande de sauvegarde qu'elles ont presentee. 
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IV. QUESTIONS PRELIMINAIRES 

A. LA DEMANDE DE MILLER DE PRODUCTION COMME PREUVE APPROPRIEE 
DE LA DECLARATION DU 19 SEPTEMBRE 2008 EST REJETEE 

[35] Au debut fevrier 2024, la demanderesse initiale S.N. depose une demande 
d'autorisation d'exercer une action collective centre Miller. 

[36] Le 2 fevrier 2024, les demandeurs deposent leur quatrieme demande modifiee 
pour permission d'autoriser une action collective et designer les demanderesses en 
qualite de representantes. Cette demande modifiee vise a inclure B.N. en tant que 
codemanderesse a !'action collective. 

[37] Le 27 mars 2024, le juge Christian lmmer autorise les modifications apportees par 
la quatrieme demande modifiee. 

[38] Comme indique ci-haut, la Cinquieme Demande est subsequemment deposee le 
19 aoOt 2024, souhaitant ajouter V.R. comme representante designee. Le 9 septembre 
suivant, les modifications demandees sont autorisees. 

[39] Le meme jour, Miller annonce son intention de presenter une demande de preuve 
appropriee en lien avec les allegations avancees par V. R. 

[40] Le 20 septembre 2024, Miller notifie sa Demande de type « Wagg » visant la 
communication de documents en la possession d'un tiers et done l'autorisation de pouvoir 
utiliser une partie de la preuve qui a ete divulguee a ses avocats par le Directeur des 
poursuites criminelles et penales (« DPCP ») dans le cadre des dossiers en Gour du 
Quebec portant les numeros 500-01-257044-243 et 500-01-266714-242. J'ai accueilli 
cette demande et reporte a !'audience sur l'autorisation la demande de preuve appropriee 
en vertu de !'article 574 C.p.c. 19 

[41] II s'agit done de determiner si la declaration sous serment de V. R., laquelle est 
datee du 19 septembre 2008 et comprend 10 pages de questions et reponses recueillies 
par une denommee Leeanne Bastos Couto, devant temoin, est admissible ace stade des 
procedures (la« Declaration du 19 septembre 2008 »). 

[42] II est desormais acquis qu'au stade de l'autorisation, une preuve n'est appropriee 
que si elle est pertinente et utile a la verification des criteres de !'article 575 C.p.c. et 
qu'elle respecte les principes des articles 18 et 19 C.p.c. 

19 Voir S.N. c. Miller, 2024 aCCS 4413 et S.N. c. Miller, 2024 aCCS 4414. 
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[43] Les criteres applicables a toute demande de preuve appropriee en vertu de !'article 

574 C .p.c. sont clairement enonces par la Cour d'appel dans Durand c. Subway 
Franchise Systems of Canada: 

« [51] Cette preuve doit [ ... ] etre essentielle, indispensable et limitee a ce qui 
permet de demontrer sans conteste que les faits allegues sont invraisemblables 
ou faux. Elle ne doit pas avoir pour effet de forcer la tenue d'un debat contradictoire 
sur une question de fond ou, dit autrement, entrainer la tenue d'un proces avant 
le proces. 

[52] Si la preuve deposee est susceptible d'etre eventuellement contredite par 
le requerant, le juge de l'autorisation doit faire preuve de prudence et ne pas tenir 
pour acquis qu'elle est vraie. II doit se rappeler qu'il ne doit tenir pour averes que 
les faits allegues par le requerant et non pas ceux allegues par l'intime, meme 
lorsque la preuve produite par ce dernier demontre prima facie !'existence de ces 
faits . 

[53] A ce stade, le fardeau du requerant en etant un de logique (egalement 
qualifie de fardeau de demonstration) et non de preuve, ii n'a d'ailleurs pas a offrir 
une preuve preponderante de ce qu'il avance, mais bien, tout au plus, une « 
certaine preuve » et n'a pas !'obligation de contester la preuve que l'intime depose, 
ni d'y repondre. D'ailleurs, ii n'est souvent pas en mesure de le faire puisqu'il n'a 
pas toujours toute la preuve en main, une bonne partie de celle-ci pouvant etre en 
possession de l'intime. 

[54) Bref, la preuve deposee par un intime au soutien de sa contestation ne 
change pas le role du juge de l'autorisation qui peut, certes, trancher une pure 
question de droit et interpreter la loi pour determiner si l'action collective projetee 
est frivole, mais qui ne peut, pour ce faire, apprecier la preuve comme s'il y avait 
eu un debat contradictoire ou encore presumer vraie celle deposee par l'intime 
alors qu'elle est contestee ou simplement contestable. »20 

[References omises] 

[44] II faut ajouter a ces considerations les criteres de l'arret Homsy c. Google 
relativement au critere de l'apparence de droit a l'autorisation d'exercer une action 
collective (art. 575(2) C.p.c.)21: 

(( . Quant a l'apparence de droit, le requerant n'a qu'un fardeau de 
demonstration et non de preuve. II doit demontrer !'existence d'une « 
apparence serieuse de droit », d'une « cause defendable »; 

Les faits qui ne sont pas a la connaissance personnelle du demandeur 
n'ont pas a etre appuyes d'une « certaine preuve » si les allegations qui 
les decrivent ne sont pas vagues et imprecises. La Cour d'appel explique 
que la jurisprudence quebecoise (dont la sienne) avait mal lu et interprete 
la jurisprudence de la Cour supreme du Canada. Le test de l'apparence 
de droit est done le suivant : si les faits allegues sont suffisamment clairs, 
precis et specifiques, la partie en demande est dispensee de fournir une 
« certaine preuve » au soutien de ce qu'elle allegue; 

20 2020 QCCA 1647, par. 51 a 54. 
21 2023 QCCA 1220. 
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• Le Tribunal ne doit pas, a ce stade, se pencher sur le fond du litige et ii 
doit prendre les faits pour averes, sauf s'ils apparaissent invraisemblables 
ou manifestement inexacts. Le Tribunal doit preter une attention 
particuliere, non seulement aux faits allegues, mais aussi aux inferences 
ou presomptions de fait ou de droit qui sont susceptibles d'en decouler et 
qui peuvent servir a etablir !'existence d'une « cause defendable »: 

• II faut garder a !'esprit qu'avant le jugement d'autorisation, le recours 
n'existe pas sur une base collective. C'est done a la lumiere du recours 
individuel de la personne demanderesse qu'il sera determine si les 
conditions de !'article 575 C.p.c. sont remplies. » 

[ References omises; Nos soulignements] 

[45] Le defendeur Miller pretend que la Declaration du 19 septembre 2008 doit etre 
admise en preuve puisqu'elle permet de demontrer la faussete et !'absence de plausibilite 
des faits allegues par V.R. a la Demande d'autorisation. Les codemanderesses 
s'opposent a ladite demande, pour des raisons evidentes, en outre, parce que la 
declaration ne serait ni credible ni fiable, la declaration ayant ete prise a un moment ou 
V.R. ne souhaitait pas collaborer en partageant son experience et en denorn;ant les faits. 

[46] Cette preuve n'est pas autorisee, pour les raisons qui suivent. 

[47] D'abord, bien qu'elle puisse etre pertinente aux fins de determination de la cause 
d'action de V.R. et des criteres de !'article 575 C.p.c., le defendeur Miller ne peut mettre 
en preuve des elements qui relevent de la nature d'un moyen de defense au merite. La 
preuve appropriee ne doit pas avoir pour effet de forcer la tenue d'un debat contradictoire 
sur une question de fond ou, autrement dit, entrainer la tenue d'un proces avant le 
proces22. 

[48] Or, c'est bien ce que cette declaration contribue a faire, puisque, comme le revele 
d'ailleurs le plan d'argumentation du defendeur Miller, elle viendrait contredire, a six 
egards, les allegations de V.R. a la Sixieme Demande (voir par. 19 du Plan). 
Cette declaration atteste que V.R. n'aurait jamais rencontre 
le defendeur Miller, n'aurait jam a is eu de relation sexuelle avec lui ou ete remuneree pour 
de tels rapports, ne connaitrait pas !'hotel Reine Elizabeth ni le defendeur Abrams, faits 
qui apparaissent contraires a ceux invoques a la demande d'autorisation. 

[49] Or, je rappelle qu'il ne s'agit pas ici de tenir un debat contradictoire. 

[50] La Cour d'appel dans Asselin23, a d'ailleurs statue que !'admission de preuve 
appropriee doit etre faite avec moderation et etre reservee a l'essentiel et !'indispensable; 

22 Durand c. Subway Franchise Systems of Canada, prec., note 20. 
23 Asselin c. Desjardins Cabinet de services financiers inc., 2017 QCCA 1673. [« Asselin »] 
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l'essentiel et !'indispensable, du cote de la defense, limite la preuve a ce qui permet 
d'etablir sans conteste l'invraisemblance ou la faussete de la demande. 

[51] Or, meme s'il est difficile d'apprecier la teneur ou le portrait complet des 
circonstances de cette declaration du 19 septembre 2008, en l'espece, et qu'il n'est pas 
non plus approprie a ce stade d'en faire l'exercice, je souligne qu'elle n'etablit pas a mon 
sens « sans conteste » l'invraisemblance ou la faussete de la demande. En effet, la 
declarante a pu livrer une version faussee sous l'emprise de la crainte de livrer sa version 
des faits a un moment trap precoce ou sa fragilite perdure. 

[52] Si la preuve deposee est contradictoire et susceptible d'etre eventuellement 
contredite, la juge de l'autorisation doit faire preuve de prudence et ne pas tenir pour 
acquis qu'elle est vraie. Elle doit tenir les faits de la demande pour averes. 

[53] Ainsi, l'exercice auquel je suis tenue a l'autorisation en est un d'examen sommaire 
des faits allegues de la Demande d'autorisation, tel que pris pour averes. II n'est done 
pas approprie ici de considerer, ace stade, la Declaration de V.R. du 19 septembre 2008. 

B. LES 46 DECLARATIONS ANONYMES SIGNEES, MAIS NON ASSERMENTEES 
DES MEMBRES POTENTIELLES DU GROUPE SONT INCORPOREES PAR 
REFERENCE AUX ALLEGUES DE LA SIXIEME DEMANDE D'AUTORISATION 

[54] Les defendeurs s'objectent a « !'admission en preuve » des quarante-six (46) 
declarations anonymes signees, mais non assermentees, produites par les 
codemanderesses au soutien de leur Sixieme Demande. lls pretendent que puisque ces 
declarations constituent des temoignages d'individus (chacune des declarations referant 
a une differente « Madame ») qui ne sont pas parties au litige, leur admission en preuve 
au stade de l'autorisation implique qu'ils puissent avoir droit de deposer une preuve pour 
les contredire. Les defendeurs auraient done voulu voir la Declaration du 19 septembre 
2008 consideree en preuve pour contredire la declaration de V.R. en piece 
R-29. 

[55] Je souligne ici que c'est le precedent juge gestionnaire lmmer qui a eu a 
determiner, lors d'une audience du 2 novembre 2023, s'il y avait lieu de decider de la 
troisieme demande de modifications de la demande d'autorisation et du rejet des 
declarations en cause parce qu'elles etaient assermentees, mais que les defendeurs 
n'avaient pas eu droit de contre interroger les declarantes. 

[56] A cette audience, le juge a mentionne son inquietude relativement a la presence 
au dossier de declarations sous serment anonymisees de victimes qui pourraient etre 
des membres potentielles du groupe. Les defendeurs s'opposaient alors au droit de la 
demanderesse de deposer des declarations sous serment anonymes et annonc;aient 
vouloir interroger les declarantes, invoquant leur droit strict de ce faire , autant en vertu 
de !'article 85 C.p.c. que dans une perspective plus large de leur droit a une defense 
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pleine et entiere. Le juge lmmer s'inquietait alors du derapage procedural et du manque 

de proportionnalite que ces mesures engendreraient. 

[57] Le juge rappela alors les enseignements de la Cour d'appel, particulierement dans 

l'arret Homsy, a l'effet que l'autorisation ne doit pas servir de forum pour debattre du fond 

du dossier, et que les allegations doivent etre tenues pour averees dans la mesure ou 
« les faits allegues sont suffisamment clairs, precis et specifiques, la partie en demande 
[etant] dispensee de fournir une « certaine preuve » au soutien de ce qu'elle allegue »24 . 

II precisa que ce principe est aussi vrai pour la demande que pour la defense. 

[58] Referant a l'arret Haroch, ii precisa que la partie demanderesse ne depose pas 
les pieces « en preuve a proprement parler, car son fardeau en est un de demonstration 
et non de preuve » et qu'« ii est desormais acquis qu'elle n'est pas limitee a invoquer des 
pieces qui seraient recevables en preuve lors de !'instruction au fond »25 . 

[59] Le juge lmmer statuait que : 

« [44] [ ... ] le fait que ces declarations soient signees n'en fait pas un temoignage, 
ni ne rehausse. leur credibilite. Le Tribunal considere qu'elles ne servent gu'a 
alleger la demande qui autrement devrait contenir les 51 recits relates dans les 
declarations et que leur contenu est done incorpore par reference pour fins de 
commodite. Le Tribunal les traitera done comme des allegations. 

[45] Or, ces declarations ne sont pas de la preuve a proprement parler. la 
demanderesse n'ayant qu'un fardeau de demonstration. La partie demanderesse 
n'est pas limitee « a invoquer des pieces qui seraient recevables en preuve lors 
de !'instruction au fond ». Le Tribunal devra. a !'audience sur l'autorisation. leur 
donner « plus ou moins de poids selon leur utilite dans !'analyse du caractere 
soutenable du syllogisme juridigue propose». Comme l'explique la Cour d'appel 
dans Haroch : 

[15] 11 s'ensuit logiquement que, lorsque le tribunal est invite a rejeter une 
piece a l'etape de l'autorisation d'exercer une action collective, la 
question qui doit le guider sur le plan substantiel n'est pas de savoir si la 
piece en question satisfait aux conditions de recevabilite posees par le 
droit de la preuve. La question est plut6t de savoir si cette piece est 
susceptible d'etre d'une quelconque utilite dans !'appreciation du 
caractere soutenable du syllogisme juridique propose par la partie 
demanderesse. »26 

[References omises; Nos soulignements] 

[60] Finalement, le juge lmmer accorda a la demanderesse un delai supplementaire 
pour deposer une nouvelle demande remodifiee ainsi que de nouvelles pieces, precisant 

24 Asselin, prec., note 23, par. 26. 
25 Haroch c. Toronto-Dominion Bank, 2023 QCCA 1282, par. 14 et 15. 
26 Voir S.N. c. Miller, 2024 QCCS 113. 
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que le contenu des declarations anonymes non assermentees devait notamment etre 
integre dans la procedure pour en faire des allegations. 

[61] Je reproduis ci-apres un extrait de l'arret Haroch qui met l'emphase sur l'usage 
des pieces en demande au stade de l'autorisation pour appuyer simplement le syllogisme 
juridique propose, sans que ne soit veritablement appreciee leur force probante : 

« [8] [ ... ] !'audience relative a une demande d'autorisation d'exercer une action 
collective ne saurait etre assimilee a !'instruction au fond, car l'etape de 
l'autorisation ne constitue qu'un simple mecanisme de filtrage dans le cadre 
duquel le fardeau de la partie demanderesse n'en est pas un de preuve, mais 
simplement « de "demonstration" du caractere soutenable du "syllogisme 
juridique" propose ». La partie demanderesse n'a done pas a prouver que son 
recours repose sur un fondement factuel suffisant, et le tribunal doit analyser le 
caractere soutenable du syllogisme juridique qu'elle propose en tenant pour 
averes les faits allegues dans sa demande. II s'ensuit que, lorsque, comme en 
l'espece, la partie demanderesse choisit de joindre a sa demande certaines 
pieces, elle ne le fait pas dans le but de les produire en preuve au sens strict du 
terme : elle n'invoque pas ces pieces dans le but de convaincre le tribunal de 
tirer quelque conclusion de fait que ce soit - le tribunal devant d'ailleurs se 
garder de se prononcer sur leur force probante; elle le fait seulement afin 
d'appuyer ses pretentions quant au caractere soutenable du syllogisme juridique 
qu'elle propose. 

[ .. . ] 

[14] [ ... ] la partie demanderesse qui choisit d'invoquer des pieces au soutien de 
sa demande d'autorisation ne cherche pas a les produire en preuve a proprement 
parler, car son fardeau en est un de demonstration et non de preuve. Voila 
pourquoi ii est desormais acquis qu'elle n'est pas limitee a invoquer des pieces 
qui seraient recevables en preuve lors de !'instruction au fond. Le juge 
autorisateur est generalement tenu de prendre en consideration taus les 
elements invoques en demande, et ii lui revient de faire la part des choses, en 
leur accordant plus ou mains de poids selon leur utilite dans !'analyse du 
caractere soutenable du syllogisme juridique propose. » 27 

[References omises; Nos soulignements] 

[62] Ainsi , de la meme maniere, les presentes declarations anonymes signees, mais 
non assermentees, serviront a appuyer le syllogisme juridique des codemanderesses, 
sans que leur force probante ne soit appreciee. 

[63] Or, au paragraphe 7.1 de la Sixieme Demande, les codemanderesses incluent un 
tableau des victimes indiquant leur age au moment de la premiere relation sexuelle avec 
Miller, les annees de frequentation sexuelle avec Miller, les sommes rec;ues de Miller, et 
le numero de piece qui detaille ces informations. Elles ajoutent que "Most of these women 
have signed anonymous declarations detailing their personal experiences, which are 
produced as if recited at full-length herein". 

27 Haroch c. Toronto-Dominion Bank, prec., note 25 , par. 8 et 14. 
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[64] Je souligne que ce type de tableau des victimes a servi a soutenir l'autorisation du 
recours collectif dans L'Oratoire2B. La Cour supreme statuait que le tableau servait a 
determiner la « cause defendable », puisqu'il exposait des faits « precis et palpables » 
qui soutenaient en eux-memes la pretention du demandeur selon laquelle 
la congregation avait connaissance des agressions qui auraient ete commises parses 
membres sur des enfants, et faisait en sorte qu'il etait « possible de soutenir, au stade de 

l'autorisation, qu'il y aurait lieu lors de !'audition de !'action sur le fond d'en tirer !'inference 
que la Congregation savait ou ne pouvait ignorer que certains de ses membres se 
livraient a des agressions sur des enfants »29. 

[65] Ainsi , pour les fins des presentes, je considererai toutes les pieces au dossier, 
y inclus les declarations anonymes signees, mais non assermentees, lesquelles sont 

integrees par reference aux allegations de la Sixieme Demande. Ces declarations sont 
utiles a la determination du syllogisme propose en demande. 

[66] Les allegations de la demande sont considerees pour averees et 

les 46 declarations serviront a eclairer !'examen des criteres de l'art. 575 C.p.c., a ce 

stade prel iminaire du dossier. 

V. ANALYSE 

A. LE DROIT A L'AUTORISATION D'ACTION COLLECTIVE-PRINCIPES 
GENERAUX 

[67] L'action collective est un moyen procedural permettant a une personne d'agir en 
demande, sans mandat, pour le compte de tous les membres d'un groupe dont elle fa it 
partie et de les representer, en vertu de l'art. 571 C.p.c. 

[68] Ce vehicule procedural poursuit plusieurs objectifs dont ceux de faciliter l'acces a 
la justice, de modifier des comportements prejudiciables et d'economiser les ressources 
judiciaires30. 

[69] L'article 575 du Code de procedure civile (« C.p.c. ») prevoit les quatre (4) criteres 

applicables aux fins de l'autorisation de l'exercice d'une action collective: 

575. Le tribunal autorise l'exercice de l'action 
collective et attribue le statut de representant 
au membre qu'il designe s'il est d'avis que: 

575. The court authorizes the class action 
and appoints the class member it designates 
as representative plaintiff if it is of the opinion 
that 

28 L'Oratoire Saint-Joseph du Mont-Royal c. J. J. , 201 9 CSC 35, [2019] 2 RCS 831., par. 23-24. 
[« L'Oratoire »] 

29 Idem. 
30 Idem, par. 6. 
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1 ° les demandes des membres soulevent des (1) the claims of the members of the class 
questions de droit ou de fait identiques, raise identical , similar or related issues of law 
similaires ou connexes; or fact; 

2° les faits allegues paraissent justifier les 
conclusions recherchees; 

3° la composition du groupe rend difficile ou 
peu pratique !'application des regles sur le 
mandat d'ester en justice pour le compte 
d'autrui ou sur la jonction d'instance; 

4 ° le membre auquel ii entend attribuer le 
statut de representant est en mesure 
d'assurer une representation adequate des 
membres. 

(2) the facts alleged appear to justify the 
conclusions sought; 

(3) the composition of the class makes it 
difficult or impracticable to apply the rules for 
mandates to take part in judicial proceedings 
on behalf of others or for consolidation of 
proceedings; and 

(4) the class member appointed as 
representative plaintiff is in a position to 
properly represent the class members. 

[70] Ces conditions sont exhaustives, de sorte que si elles sont toutes satisfaites, la 
juge d'autorisation doit autoriser !'action collective. Celle-ci exerce une certaine forme de 
discretion dans !'appreciation de la satisfaction des conditions d'autorisation. Ainsi , si 
l'une des conditions enoncees a !'article 575 C.p.c. n'est pas satisfaite, elle doit rejeter la 
demande d'autorisation. 

[71] Le droit applicable a l'etape de l'autorisation fut maintes fois reitere, et est 
clairement enonce par la juge Marie-France Bich dans l'arret Tessier31 : 

« [25] Conformement a l'enseignement de la Cour supreme, ces quatre conditions 
doivent etre interpretees de fa9on liberale, souple, genereuse, en vue de faciliter 
l'exercice de !'action collective, vehicule d'acces a la justice et « moyen 
d'atteindre le double objectif de la dissuasion et de l'indemnisation des victimes 
». 

[26] C'est ainsi qu 'une seule question commune peut suffire a satisfaire 
!'exigence du paragr. 575(1 ), si elle perm et de faire avancer le de bat ou de 
favoriser son reglement d'une maniere non negligeable, sans qu'on doive 
necessairement y apporter une reponse commune. 

[27] Aux fins du paragr. 575(2), les allegations factuelles de la demande 
d'autorisation (a distinguer des allegations de nature juridique) doivent etre 
tenues pour averees a moins qu 'elles ne soient generiques ou generales, 
vagues, imprecises, manifestement inexactes ou autrement contredites par la 
preuve de la partie demanderesse elle-meme ou qu 'elles ne relevent de !'opinion, 
de l'hypothese ou de la speculation. Les faits ainsi tenus pour averes doivent 
justifier les conclusions recherchees en offrant un syllogisme juridigue non pas 
certain, mais simplement defendable, soutenable, qui ne soit ni frivole ni 
nettement mal fonde, la partie demanderesse n'ayant qu 'a « etablir une simple 
"possibilite" d'avoir gain de cause sur le fond, pas meme une possibilite "realiste" 
ou "raisonnable" ». 

31 Tessier c. Economical, compagnie mutuelle d'assurance, 2023 QCCA 688. 
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[28] Quant au paragr. 575(3), les juges autorisateurs doivent simplement se 
demander s'il existe un groupe et si sa composition rend difficile ou peu pratique 
!'application des regles sur le mandat d'ester en justice pour le compte d'autrui 
(art. 91 C.p.c.) ou sur la jonction d'instance (210 C.p.c.) , ce qui est habituellement 
le cas des demandes visant un grand nombre de personnes dont l'identite n'est 
pas facilement determinee. L'action envisagee n'a par ailleurs pas a etre le 
meilleur recours possible pour les interesses, sauf !'exception particuliere de 
l'action declaratoire de droit public. 

[29] Finalement, le paragr. 575(4) exige que la personne destinee a representer 
les membres puisse assurer cette fonction de maniere adequate, ce qui suppose 
qu'elle ait elle-meme un interet Uuridique) a poursuivre, qu'elle ne soit pas en 
conflit d'interets avec les autres membres du groupe et qu'elle soit minimalement 
competente (elle doit ainsi s'interesser, au sens ordinaire du terme, a l'affaire, en 
avoir une comprehension generale et etre en mesure de prendre, au besoin, les 
decisions qui s'imposent au benefice de !'ensemble du groupe, etant entendu 
qu'elle sera assistee et conseillee dans ces taches par l'avocat·e au dossier). 

[30] La partie qui demande l'autorisation d'exercer une action collective a done 
un fardeau de demonstration leger, qui ne lui impose pas le fardeau de preuve 
(par preponderance) qui lui incombera au stade du fond de l'affaire, si elle est 
autorisee. Comme le rappelle la Cour supreme dans Vivendi , « [l]'etape de 
l'autorisation permet l'exercice d'une fonction de filtrage des requetes, pour eviter 
que les parties defenderesses doivent se defendre au fond contre des 
reclamations insoutenables », et rien de plus. » 

[References omises; Nos soulignements] 

[72] Je souligne !'opinion fournie par les auteures et professeures Nathalie Des Rosiers 
et Louise Langevin sur la question de l'opportunite 
du vehicule procedural de l'action collective dans le domaine des infractions de nature 
sexuelle, lesquelles soulignent le caractere de grande vulnerabilite des victimes : 

« [ .. . ] si le recours collectif est dirige contre un etablissement, frequente par 
plusieurs personnes et pour des gestes poses sur une longue periode de temps, 
ii nous apparait que le nombre possiblement eleve de victimes potentielles, bien 
qu'inconnu au debut des procedures, justifie pleinement l'exercice d'un recours 
collectif. II se peut qu'une seule victime se manifeste, et qu'elle decide d'exercer 
un recours collectif en son nom et celui de toutes les autres victimes. Si un 
enseignant ou un pretre l'a agressee pendant un an, et qu'il a ceuvre aupres de 
l'etablissement pendant quelques annees, n'est-il pas logique de conclure que 
d'autres enfants ont pu subir le meme sort? II importe peu a notre avis que cinq, 
dix, cinquante ou cent victimes se joignent au recours collectif une fois qu'il est 
autorise. Bien qu'au depart, ce nombre ne puisse etre determine, le recours 
collectif devrait etre autorise pour favoriser l'accessibilite a la justice aux victimes 
de violence sexuelle, qui doivent deja surmonter d'enormes difficultes dans 
l'exercice de leurs recours individuels. D'ailleurs, certains tribunaux canadiens 
ont meme conclu que le recours collectif est susceptible d'aider les victimes, qui 
sont particulierement vulnerables. 32» 

32 Nathalie DES ROSIERS et Louise LANGEVIN, avec la collaboration de Marie-Pier NADEAU, 
L'indemnisation des victimes de violence sexuelle et conjugale, 2e ed., Cowansville, Editions Yvon Blais, 
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[ Nos soulignements ] 

[73) Ainsi, quoique la question ultime demeure strictement procedurale, ii faut souligner 
que le debat se presente en contexte de personnes vulnerables se disant victimes d'abus 
sexuels qui ne souhaitent pas que leur identite soit devoilee, insistant toutefois pour faire 
valoir leurs droits en justice plusieurs annees apres les faits. 

B. LES FAITS ALLEGUES PARAISSENT JUSTIFIER LES CONCLUSIONS 
RECHERCHEES (575(2) C.P.C.) 

[74] Selon les defendeurs, les codemanderesses avancent un syllogisme 
insoutenable, les faits allegues etant de simples affirmations vagues, non fondees et 
contredites par d'autres preuves. Miller oppose, en outre, la Declaration du 19 septembre 
2008 aux allegues de la Sixieme Demande pour affirmer que les faits de la demande ne 
sont pas plausibles, de telle sorte a ce que le deuxieme critere de !'article 575 ne puisse 
etre rempli. Cette declaration a deja ete ecartee. 

[75] Les codemanderesses, au contraire, pretendent que les syllogismes qu'elles 
proposent sont soutenables, au stade de l'autorisation. 

[76] Seront abordes dans cette section : (1) le cadre juridique applicable a l'examen du 
paragraphe 575(2) C.p.c.; (2) la question de la prescription des recours; et (3) la 
suffisance des allegations quant a la faute, au dommage et au lien de causalite; (4) la 
suffisance des allegations relatives aux dommages punitifs ; (5) la suffisance des 
allegations de solidarite des dommages; et (6) la conclusion sur le critere de !'article 
575(2) C.p.c. 

1. Le cadre juridique applicable a l'examen du paragraphe 575(2) C.p.c. 

[77] Les faits allegues par les codemanderesses paraissent-ils justifier les conclusions 
recherchees? Autrement dit, chacune etablit-elle une cause defendable envers 
l'un ou l'autre des defendeurs? Cette question est la premiere en importance dans le 
present dossier, ayant ete plaidee en premier par chacune des parties en !'instance. 

[78] La juge d'autorisation examine d'abord le recours individuel et la situation propre 
de la personne designee pour conclure si sa demande remplit le critere du paragraphe 
575(2) C.p.c.33 

2012, p. 369, citee favorablement par la Cour d'appel (J.J. c. Oratoire Saint-Joseph du Mont-Royal, 
2017 QCCA 1460, par. 49; [« J.J. c. Oratoire »]) et la Gour supreme dans le dossier de L'Oratoire, 
(prec., note 28, par 69); Voir aussi: Rumley c. Colombie-Britannique, 2001 CSC 69, [2001) 3 R.C.S. 
184, par. 39; Griffith c. Winter, 2002 BCSC 1219, 23 C.P.C. (5th) 336, par. 38, cont. par 2003 BCCA 
367, 15 B.C.L.R. (4th) 390. 

33 L'Oratoire, prec. , note 28, par. 82; voir aussi Sofio c. Organisme canadien de reglementation du 
commerce des valeurs mobilieres (OCRCVM) , 2015 QCCA 1820. 
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[79] L'analyse de la question de l'apparence de droit en vertu de !'article 575(2) C.p.c. 
se fait selon un fardeau de demonstration « leger » et moindre. L'exercice de filtrage 
a l'autorisation vise a eviter que les parties defenderesses ne soient confrontees a des 
reclamations insoutenables34. Comme le resume !'honorable juge Frederic Bachand dans 
l'arret Benjamin, « le demandeur n'a qu'a etablir une simple " possibilite " d'avoir gain de 
cause sur le fond, pas meme une possibilite "realiste" ou "raisonnable" »35. 

[80] Ainsi , la juge autorisatrice doit done respecter les limites inherentes a son role de 
filtrage, qui se resume a « ecarter les demandes frivoles, sans plus »36. 

[81] Puisque le fardeau en demande en est un de logique et non de preuve37, ii s'agit 
de preter attention non seulement aux faits allegues, mais aussi aux inferences ou aux 
presomptions de fait ou de droit qui sont susceptibles d'en decouler38, sans se prononcer 
sur la valeur probante de la preuve39_ 

[82] Les allegations de la demande sont tenues pour averees, dans la mesure ou elles 
sont suffisamment precises ou, si ce n'est pas le cas, dans la mesure ou elles sont 
accompagnees d'une certaine preuve40. Elles peuvent etre « imparfaites », sans qu'elles 
contiennent « le menu detail de la preuve qu'un demandeur entend presenter 
au merite »41 . Comme l'explique la Gour supreme dans l'arret L'Oratoire: 

« [ ... ] ii est possible que la preuve presentee au soutien de la demande 
contienne des faits « concrets », « precis » ou « palpables », lesquels sont 
susceptibles d'etablir !'existence d'une cause defendable, et ce, en depit du 
caractere apparemment « vague », « general » ou « imprecis » des allegations 
de la demande. II est d'ailleurs bien etabli que le tribunal appele a decider si le 
demandeur s'est acquitte du fardeau qui lui incombe, a savoir demontrer 
!'existence d'une « cause defendable », doit etudier les allegations 
de la demande d'autorisation a la lumiere de !'ensemble des elements de preuve 

34 Vivendi Canada Inc. c. Dell'Aniello, 2014 CSC 1, [2014] 1 R.C.S. 3, par. 61 ; voir aussi Compagnie 
General Motors du Canada c. Decary-Gi/ardeau, 2024 QCCA 471 , par. 8; L'Oratoire, prec., note 28, 
par. 56 a 58. 

35 Benjamin c. Credit VWCanada inc., 2022 QCCA 1383, par. 27. 
36 Desjardins Cabinet de services financiers inc. c. Asselin, 2020 CSC 30, par. 27, [« Desjardins »] citant 

L'Oratoire, prec., note 28, par. 56. 
37 Allard c. Procureur general du Quebec, 2022 QCCA 686, par. 28. 
38 L'Oratoire, prec. , note 28, par. 24 et Desjardins, prec., note 35, par. 17. 
39 L'Oratoire, idem, par. 22. 
40 Idem, par. 59-60; Allard c. Procureur general du Quebec, 2022 QCCA 686, par. 28. 
41 Desjardins, prec. , note 36, par. 21, citant Transport TFI 6 c. Espar inc., 2017 QCCS 6311 , par. 23. Voir 

aussi Charbonneau c. Location Claireview, 2022 QCCA 659, par. 12. 
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documentaire, declarations sous serment ou transcriptions deposes 
au dossier[ ... ]. »42 

[References omises] 

[83] De plus, ii faut apprecier le contexte entourant des « evenements [de nature 
sexuelle] survenus ii ya de nombreuses annees » lorsque l'on considere le caractere en 
apparence vague, general ou imprecis des allegations43

. 

[84] Pour ce qui est des pieces au soutien de la demande d'autorisation, elles visent 
seulement a « etayer le caractere soutenable des pretentions et ne servent aucunement 
a etablir- en clair, a prouver- l'existence d'un fait quelconque »44 . Ainsi, la prudence est · 
de mise a l'examen du deuxieme critere, pour « se garder d'apprecier la preuve 
contradictoire soumise, de tenir pour averes les faits et la preuve allegues par la partie 
defenderesse ou encore de se prononcer sur les moyens souleves par cette derniere.45» 
Les defendeurs ant tente d'introduire la declaration du 19 septembre 2008 pour 
discrediter les faits exposes par la demanderesse V.R. J'ai dispose de cette question ci
haut, refusant !'admission en preuve de cette declaration. 

2. Les causes d'actions des codemanderesses ne sont pas prescrites a 
leur face meme 

[85] II convient d'entree de jeu de constater que les causes d'action des 

codemanderesses ne sont pas prescrites a leur face meme. 

[86] La Cour d'appel a bien etabli dans l'arret Godin c. Societe canadienne de la Croix
Rouge46 qu'au stade de l'autorisation d'une action collective, si la prescription apparait a 
la face meme des procedures, la Cour peut rejeter la demande d'autorisation d'exercer 
une action collective sur cette base. Ce n'est pas le cas ici. 

[87] Soulignons aussi que la question de la prescription est prematuree au stade de 
l'autorisation. De la meme maniere que la prudence est de mise dans !'application de 
!'article 2926.1 C.c.Q., particulierement au stade preliminaire d'une demande 

42 L'Oratoire, prec. , note 28, par. 59-60. 
43 Communaute des Soeurs de Charite de la Providence c. Maison des femmes sourdes de Montreal, 

2024 QCCA 1306, par. 6, citant L'Oratoire Saint-Joseph du Mont-Royal c. J.J., 2019 CSC 35, (2019] 2 
R.C.S. 831 , par. 64. 

44 Homsy c. Google, 2023 QCCA 1220, par. 17. 
45 Benjamin c. Credit VW Canada inc., 2022 QCCA 1383. 
46 1993 Canlll 3881 (QC CA), J.E. 93-1126 (C.A.) (requete pour autorisation de pourvoi a la Cour 

supreme rejetee, 23702) aux pages 2 et 3. 
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d'irrecevabilite47, les allegations des codemanderesses a l'effet que leurs causes 
d'actions ne sont pas prescrites sont suffisantes. 

[88] La Demande d'autorisation initiale fut deposee le 22 fevrier 2023. 

[89] Or, le 12 juin 2020, une version amendee de !'article 2926.1 C.c.Q. entrait en 
vigueur, rendant du coup imprescriptibles les reclamations en dommages decoulant d'un 
prejudice corporel resultant d'une agression a caractere sexuel. 

[90] L'article se lit comme suit : 

2926.1. L'action en reparation du 
prejudice corporel resultant d'un acte 
pouvant constituer une infraction 
criminelle se prescrit par 1 O ans a 
compter du jour ou la victime a 
connaissance que son prejudice est 
attribuable a cet acte. Cette action est 
cependant imprescriptible si le 
prejudice resulte d'une agression a 
caractere sexuel, de la violence subie 
pendant l'enfance, ou de la violence 
d'un conjoint ou d'un ancien conjoint. 

Toutefois, l'action centre l'heritier, le 
legataire particulier ou le successible de 
!'auteur de l'acte, ou centre le liquidateur 
de la succession de celui-ci , doit etre 
intentee dans les trois ans du deces de 
!'auteur de l'acte, sous peine de 
decheance, sauf si le defendeur est 
poursuivi pour sa propre faute ou a titre 
de commettant. De meme, l'action 
exercee en raison du prejudice subi par 
la victime doit etre intentee dans les trois 
ans du deces de celle-ci, sous peine de 
decheance. 

[Notre soulignement] 

2926.1. An action for damages for 
bodily injury resulting from an act 
which could constitute a criminal 
offence is prescribed by 10 years 
from the date the victim becomes 
aware that the injury suffered is 
attributable to that act. Nevertheless, 
such an action cannot be prescribed 
if the injury results from a sexual 
aggression, violent behaviour 
suffered during childhood, or the 
violent behaviour of a spouse or 
former spouse. 

However, an action against an heir, a 
legatee by particular title or a 
successor of the author of the act or 
against the liquidator of the author's 
succession must, under pain of 
forfeiture, be instituted within three 
years after the author's death, unless 
the defendant is sued for the 
defendant's own fault or as a principal. 
Likewise, an action brought for injury 
suffered by the victim must, under pain 
of forfeiture, be instituted within three 
years after the victim's death. 

47 S.A. c. Centre integre universitaire de sante et services sociaux du Centre-Sud-de-l'i!e-de-Montreal 
(Centre jeunesse A) , 2024 QCCS 4244, par. 13. Dans ce dossier, le defendeur est poursuivi pour les 
fautes commises par la DPJ et la victime est decedee. L'action des successibles et des proches de la 
victime a ete intentee plus de trois ans apres le deces de celle-ci. Le juge Luc Morin rejette le moyen 
preliminaire du defendeur fonde sur la decheance du droit d'action, concluant que le recours a titre de 
successible est vise par le premier alinea de cette disposition et qu'il est done imprescriptible, tandis 
que le recours a titre personnel des victimes par ricochet est assujetti au regime general de la 
prescription extinctive de l'art. 2925 C.c.Q. Vair aussi Centre integre universitaire de sante et de 
services sociaux de la Capitale-Nationale c. E.A. , 2024 QCCA 1580. 
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[91] Cette modification etend le champ d'application de !'article 2926.1 C.c.Q. en offrant 
dorenavant l'imprescriptibilite du recours a la victime d'un prejudice corporel resultant 
d'une agression a caractere sexuel. En effet, l'art. 2926.1 a ete introduit dans le Code 
civil du Quebec afin de « faciliter l'acces a la justice civile aux personnes victimes d'actes 
pouvant constituer une infraction criminelle »48. 

[92] De plus, !'article 4 de la loi modificatrice49 , dans la section des Dispositions 
transitoires et finales, prevoit ce qui suit: 

L'article 2926.1 du Code civil , modifie 
par !'article 2 de la presente loi, 
s'applique a toute action en 
reparation du prejudice corporel 
resultant d'un acte pouvant constituer 
une infraction criminelle si le prejudice 
resulte d'une agression a caractere 
sexuel, de la violence subie pendant 
l'enfance, ou de la violence d'un 
conjoint ou d'un ancien conjoint, et ce, 
sans egard a tout delai de prescription 
applicable avant l'entree en vigueur 
de la presente loi. 

[Notre soulignement] 

Article 2926.1 of the Civil Code, 
amended by section 2, applies to all 
actions for damages for bodily injury 
resulting from an act which could 
constitute a criminal offence if the 
injury results from a sexual 
aggression, violent behaviour 
suffered during childhood, or the 
violent behaviour of a spouse or 
former spouse, regardless of any 
prescriptive period applicable before 
the coming into force of this Act. 

[93] Madame Sonia LeBel a d'ailleurs explique, lors des debats de l'Assemblee 
nationale precedant ces modifications, que !'abolition retroactive du delai de prescription 
vise a « faciliter les recours civils contre les agresseurs ou toute autre personne dont la 
responsabilite pourrait etre invoquee dans les cas d'agression sexuelle, de violence 
conjugale et de violence contre les enfants50», et que « de maniere exceptionnelle, les 
actions passees qui ont ete rejetees parce que le delai de prescription etait dechu, pour 
le seul motif que le delai de prescription etait dechu, pourront etre intentees a nouveau 
par les victimes, et ce, pour une periode de trois ans a partir de l'entree en vigueur 
de la loi. » 

48 L'Oratoire, prec., note 28, par. 119, cite dans Centre integre universitaire de sante et de services 
sociaux de la Capitale-Nationa/e c. E.A. , 2024 QCCA 1580, par. 15. 

49 Loi modifiant le Code civil pour notamment rendre imprescriptibles /es actions civiles en matiere 
d'agression a caractere sexuel, de violence subie pendant l'enfance et de violence conjugale, L.Q. 
2020, c. 13, article 4. 

50 Quebec, Assemblee nationale, « Projet de loi no 55 » Journal des debats, 42e legislature, 1 re session, 
Vol. 45, Fascicule n°116, 5 juin 2020, pages 8145-8151 , entre 11 h 30 et 11 h 40, tel que cite dans 
Watch Tower Bible and Tract Society of Pennsylvania c. A, 2020 QCCA 1701 . par. 29-30 [ « Watch 
Tower Bible » ]. 
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[94] Le 8 juin 2022, un amendement subsequent a !'article 2926.1 C.c.Q. substitue la 
phrase « agression a caractere sexuel » pour « violence sexuelle »51. Ainsi , !'article 
2926.1 C.c.Q., tel qu'aujourd'hui en vigueur, se lit comme suit : 

2926.1 L'action en reparation du 
prejudice corporel resultant d'un acte 
pouvant constituer une infraction 
criminelle se prescrit par 10 ans a 
compter du jour ou la personne victime 
a connaissance que son prejudice est 
attribuable a cet acte. Cette action est 
cependant imprescriptible si le 
prejudice resulte de la violence subie 
pendant l'enfance, de la violence 
sexuelle ou de la violence conjugale. 
Constitue une violence subie pendant 
l'enfance au sens du present article, 
une therapie de conversion, telle que 
definie par !'article 1 de la Loi visant a 
proteger les personnes contre les 
therapies de conversion dispensees 
pour changer leur orientation sexuelle, 
leur identite de genre ou leur 
expression de genre (chapitre P-42.2). 

Toutefois, l'action contre l'heritier, le 
legataire particulier ou le successible de 
!'auteur de l'acte, ou contre le liquidateur 
de la succession de celui-ci, doit etre 
intentee dans les trois ans du deces de 
!'auteur de l'acte, sous peine de 
decheance, sauf si le defendeur est 
poursuivi pour sa propre faute ou a titre 
de commettant. De meme, l'action 
exercee en raison du prejudice subi par 
la personne victime doit etre intentee 
dans les trois ans du deces de celle-ci, 
sous peine de decheance. 

[Notre soulignement] 

2926.1 An action for damages for 
bodily injury resulting from an act 
which could constitute a criminal 
offence is prescribed by 10 years 
from the date the person who is a 
victim becomes aware that the injury 
suffered is attributable to that act. 
Nevertheless, such an action cannot 
be prescribed if the injury results from 
violent behaviour suffered during 
childhood, sexual violence or spousal 
violence. Conversion therapy, as 
defined by section 1 of the Act to 
protect persons from conversion 
therapy provided to change their 
sexual orientation, gender identity or 
gender expression (chapter P-42.2), 
constitutes violent behaviour suffered 
during childhood within the meaning 
of this article. 

However, an action against an heir, a 
legatee by particular title or a 
successor of the author of the act or 
against the liquidator of the author's 
succession must, under pain of 
forfeiture, be instituted within three 
years after the author's death, unless 
the defendant is sued for the 
defendant's own fault or as a principal. 
Likewise, an action brought for injury 
suffered by the person who is a victim 
must, under pain of forfeiture , be 
instituted within three years after the 
death of the person who is a victim. 

51 Loi portant sur fa reforme du droit de la familfe en matiere de fifiation et modifiant le Code civil en 
matiere de droits de fa personnalite et d 'etat civil, LQ 2022, c. 22 (Projet de loi 2, sanctionne le 2022-
06-08). 
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[95] Le terme « violence sexuelle » inclut toutes les formes de violence sexuelle, y 

inclus !'exposition a des« gestes a caractere sexuel, avec ou sans contact physique »52
, 

et sans necessite que l'agissement constitue une infraction criminelle. 

[96] II s'agit done ici de determiner si la Sixieme Demande est formulee de maniere 
suffisamment large pour rendre soutenables les allegations des codemanderesses qu'un 
acte de « violence sexuelle » leur a ete inflige par les defendeurs au sens de 2926.1 
C.c.Q. et qu'elles en ont subi un dommage. Je suis d'avis que cela est bien le cas. 

[97] Dans leur Sixieme Demande, les codemanderesses alleguent notamment ce qui 

suit : 

Pour ce qui est de B.N., elle pretend avoir eu des relations sexuelles regulieres et 
nombreuses (environ 30 rencontres) avec Miller entre l'age de 11 et 20 ans, entre 
1999 et 2008, en echange desquelles elle a re9u de !'argent de sa part53

; 

Pour ce qui est de S.N. , elle pretend avoir eu des relations sexuelles regulieres 
avec Miller entre l'age de 17 et 19 ans, entre 1996 et 1998, et avoir re9u en 
echange, de sa part, des sommes variant entre 1 000 et 3 000 $54

; 

Pour ce qui est de V.R., elle pretend avoir eu des relations sexuelles regulieres et 
nombreuses (au moins 20 rencontres) avec Miller entre l'age de 16 et 18 ans, 
entre 2000 et 2002, en echange desquelles elle a re9u des compensations 
monetaires de ce dernier de 3 000 $ en plus de cadeaux occasionnels; 

[98] II est done soutenable que le comportement decrit dans ces allegations 
relativement a Miller constitue de la « violence sexuelle » au sens de !'article 2926.1 
C.c.Q., puisque ces agissements constitueraient une infraction criminelle, precisement 

en regard des articles 151, 152, 153 et 212(4) du C.cr .. 

Pour ce qui est de S.N., elle aurait subi des infractions de violence sexuelle entre 
1996 et 1998, alors qu'elle avait entre 16 et 18 ans; 

Pour ce qui est de V.R. , elle aurait subi des infractions de violence sexuelle entre 

2000 et 2002, alors qu'elle avait entre 16 et 18 ans; 

Pour ce qui est de B.N., elle aurait subi des infractions de violence sexuelle entre 
les annees 1999 et 2007, entre ses 11 et 18 ans; 

52 ML c. P.Le. , 2024 QCCS 2885, par. 154. 
53 Voir les paragraphes 42.1 et 42.2 de la Sixieme Demande. 
54 Voir les paragraphes 27, 33, 34 et 35 de la Sixieme Demande. 
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[99] Ainsi , quant a Miller, les causes d'action des codemanderesses ne sont pas 
prescrites a leur face meme, car elles seraient imprescriptibles en vertu de !'article 2926.1 
C.c.Q. 

[100) Pour ce qui est des autres defendeurs, les causes d'action des codemanderesses 
pour violences sexuelles n'apparaissent pas non plus prescrites a leur face meme 
puisqu'elles seraient imprescriptibles en vertu de !'article 2926.1 C.c.Q. 

[101] En effet, les codemanderesses alleguent etre victimes de violence sexuelle en ce 
qu'il y aurait eu , quant aux defendeurs Poulet, Abrams, Lippmann et Future: 1) incitation 
d'un enfant age de mains de 14 ans a le toucher, a se toucher ou a toucher un tiers 
(Miller), directement ou indirectement, le tout en vertu de l'ancien article 212(1) du C.cr., 
2) contacts sexuels, soit directement ou indirectement, en complicite avec Miller, 3) 
!'exploitation sexuelle, directement ou indirectement en complicite avec Miller, 4) la 
prostitution d'une personne mineure, soit directement ou indirectement en complicite 
avec Miller (en vertu des articles 21(1)(b), 21(1)(c) et 23(1) C.cr .. pour ce qui est des 
allegations de complicite). 

[102] En somme, les dommages moraux et punitifs reclames des acolytes sont lies aux 
roles individuels et collectifs des defendeurs lorsqu'ils ant contribue a permettre et/ou 
n'ont pas empeche Miller de commettre les infractions en cause, et neglige de le declarer 
aux autorites. 

[103) La question de la prescription impliquant !'interpretation formelle de !'article 2926.1 
C.c.Q. ainsi que son application a la preuve, cette question mixte de faits et de droit sera 
traitee au merite, en consideration du contexte factuel complet. 

3. La suffisance des allegations quanta la faute, au dommage et au lien 
de causalite 

a) Introduction 

[104] Dans leur Sixieme Demande d'autorisation, les codemanderesses reprochent aux 
defendeurs ce qui suit: 

• 

• 

II y aurait eu incitation a des contacts sexuels par Miller, Poulet, Abrams et 
Lippmann aupres de personnes agees de mains de 14 ans (et 16 ans, selon 
l'ancien regime), violant ainsi !'article 152 du C.cr. ; 

II y aurait eu obtention illegale par Miller de services sexuels moyennant retribution 
aupres de personnes agees de mains de 18 ans, violant ainsi !'article 212(4) du 
C.cr. (Art. 286.1 sous l'ancien regime); 
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• II y aurait eu exploitation sexuelle de personnes mineures par Miller, Poulet, 

Abrams et Lippmann, violant ainsi !'article 153 du C.cr.; 

• Ce faisant, Miller, Poulet, Abrams et Lippmann auraient commis une faute 
extracontractuelle en vertu de !'article 1457 C.c.Q. envers les codemanderesses 
et les membres du groupe, lesquelles auraient subi des dommages 
psychologiques dont Miller Poulet, Abrams et Lippmann seraient responsables; 

• Miller, Poulet, Abrams et Lippmann seraient egalement tenus de payer des 
dommages compensatoires et punitifs aux codemanderesses et aux membres du 
groupe pour violation du droit a l'integrite de la personne et du droit de la personne 
a la sauvegarde de sa dignite et de son honneur, le tout en vertu des articles 1, 4 
et 49 de la Charle des droits et libertes de la personne; 

• Future serait responsable de fac;on directe et indirecte, de meme que 
solidairement avec Miller, Poulet, Abrams et Lippmann, pour tous les dommages 
compensatoires et punitifs reclames, les employes de Future ayant aide a 
organiser le reseau de prostitution de mineures et ayant facilite les actes de 
violence sexuelle, le tout en vertu de !'article 1463 C.c.Q. 

[105] Le syllogisme propose par les codemanderesses s'articule done autour des 
violences sexuelles commises par les defendeurs, entre autres des services sexuels pour 
retribution rendus a Miller, avec la contribution des trois defendeurs employes de Future 
et de la responsabilite directe et indirecte de cette derniere, laquelle aurait contribue en 
payant pour les lieux servant de refuge pour les infractions de nature sexuelles, de meme 
qu'en engageant sa responsabilite a titre de commettant. Les membres du groupe 
auraient done subi des dommages par suite des agissements des defendeurs, lesquels 
seraient responsables en vertu , d'une part, des anciens articles 214(4), 152 et 153 du 

C.cr. et de l'autre, des articles 1457, 1463, 1480 et 1526 C.c.Q.55. 

[106] II taut done determiner si les allegations des trois codemanderesses de la Sixieme 
Demande, tenues pour averees, sont suffisamment precises et palpables pour supporter 
l'exercice de l'action collective sur la base d'une faute commise en vertu des articles cites, 
soit directement, pour les defendeurs Miller, Poulet, Lippmann et Abrams, soit 
directement et indirectement pour Future. 

55 « 1457. Toute personne a le devoir de respecter les regles de conduite qui, suivant les circonstances, 
les usages ou la loi , s'imposent a elle, de maniere a ne pas causer de prejudice a autrui. 

Elle est, lorsqu'elle est douee de raison et qu 'elle manque a ce devoir, responsable du prejudice qu'elle 
cause par cette faute a autrui et tenue de reparer ce prejudice, qu 'il soit corporel , moral ou materiel. 

Elle est aussi tenue, en certains cas, de reparer le prejudice cause a autrui par le fait ou la faute d'une 
autre personne ou par le fait des biens qu'elle a sous sa garde. 

1463. Le commettant est tenu de reparer le prejudice cause par la faute de ses preposes dans 
!'execution de leurs fonctions; ii conserve, neanmoins, ses recours contre eux. » 
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[107] Je rappelle ici qu'a l'etape de l'autorisation, la juge autorisatrice ne se penche pas 
sur le fond du litige et doit prendre les faits pour averes, sauf s'ils apparaissent 
invraisemblables ou manifestement inexacts, en examinant attentivement les faits 
allegues, de meme que les inferences ou presomptions de fait ou de droit qui peuvent en 

decouler et servir a etablir !'existence d'une « cause defendable ». 

[108] Les inferences, selon la Gour supreme, doivent pouvoir etre tirees « de maniere 
raisonnable et logique a partir d'un fait avere qui a ete etabli par une preuve directe (ou 
qui a ete admis d'office) », quoique celles « ne decoulant pas logiquement et 
raisonnablement de faits etablis » est « proscrite en tant que supposition 
et conjecture »56 . II faudra done s'en tenir a un raisonnement qui est fonde sur les faits 
etablis par la preuve pour ne pas tomber dans le « speculatif »57

. 

[109] En l'espece, chacune des codemanderesses presente a la Sixieme demande une 
sequence de faits claire entourant la commission de violences sexuelles, etablissant sa 

cause defendable envers chacun des defendeurs. 

[110] Les codemanderesses alleguent que les medias, dont un reportage a !'emission 
Enquete, ont revele que de nombreuses femmes avaient temoigne avoir participe a un 
scheme orchestre par Miller dans le cadre duquel elles ont eu des re lations sexuelles 
avec Miller alors qu'elles etaient mineures et ont re9u des cadeaux et/ou une 
remuneration en contrepartie. Tel que rapporte a la Sixieme Demande, le reportage 

relevait que : 

« Une dizaine de femmes ant confie leurs histoires a Enquete; six d'entre elles 
affirment avoir eu des relations sexuelles avec Robert Miller lorsqu'elles etaient 
mineures. Toutes nous ant decrit des experiences semblables impliquant des 
faveurs sexuelles remunerees a coups de milliers de dollars, de voyages et de 
sacs de hockey remplis de cadeaux. Selan nos sources, ii s'agissait d'un systeme 
bien rode, dans lequel seraient passees de nombreuses adolescentes et de 
jeunes femmes entre 1994 et 2006. »58 

[111] Les codemanderesses alleguent des faits s'etant deroules durant deux phases 
significatives. La premiere periode debute auteur de l'annee 1996, periode du rant laquelle 
les mineures sont recrutees par Raymond Poulet et les rencontres sexuelles avec Miller 
ont lieu principalement dans des hotels (Intercontinental , Four Seasons, Reine 

Elizabeth). La deuxieme periode qui commence vers l'annee 2006 en est une ou 
le recrutement est plutot effectue par une certaine S.G. (ainsi qu'une denommee Audrey 
qui, elle, debute vers l'annee 2000), et les rencontres sexuelles sont organisees par 
Abrams et se t iennent a Westmount dans les maisons de la rue Olivier. Durant cette 
periode, Lippmann s'implique en louant les maisons de la rue Olivier ou se tiennent les 

56 R. c. Kruk, 2024 CSC 7., par. 150. 
57 Idem. 
58 Sixieme Demande, par. 3. 
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rencontres et en contractant pour louer des appartements pour le benefice de certaines 
mmeures. 

[112] La Sixieme Demande allegue que Robert Miller se faisait appeler « Bob Adams », 
durant les annees en cause, tel qu'en fait foi une fausse carte d'affaires a ce nom, 
produite comme R-45. Sur cette carte, on aper9oit une adresse qui suggere que Miller 
habite aux Etats-Unis. Un numero de telephone cellulaire portant l'indicatif regional de 
Montreal y est toutefois indique. Le defendeur Raymond Poulet, pour sa part, semble 
aussi utiliser un pseudonyme, soit « Sebastien Tremblay », avec une adresse a 
Hollywood, en Californie. Ces pieces permettent d'inferer l'usage de pseudonymes par 
Miller et Poulet. 

[113] A titre de mise en contexte, la Sixieme Demande indique que le 30 mai 2024, Miller 
est arrete, sous peine de 21 accusations criminelles impliquant 10 femmes, dont plusieurs 
mineures, pour des evenements ayant eu lieu entre 1994 et 2016. Les accusations sont 
relatives aux infractions suivantes : agression sexuelle, obtention de services sexuels 
moyennant retribution, proxenetisme sexuel , incitation a la prostitution, contacts sexuels, 
relations sexuelles avec un mineur moyennant retribution . 

[114] La Sixieme Demande decrit les parties impliquees en detail. Elle explique que tel 
qu'il l'a ete rapporte dans le reportage d'Enquete, « Pour mettre en place son systeme, 
Miller s'est entoure d'hommes payes pour organiser et dissimuler ses activites illegales. 
Plusieurs avaient un lien direct avec Future Electronics.59» Ainsi, les codemanderesses 
alleguent que Poulet, Lippmann et Abrams auraient ete incites par Miller a effectuer 
diverses actions, dans le cadre de leur emploi, ayant contribue au scheme sexuel de 
Miller. 

[115] Toujours selon la Sixieme Demande, Abrams est identifie comme ayant travaille 
pour Miller pendant plus de cinquante ans et ayant eu des taches connexes au sein de 
la compagnie, telles la location de chambres d'hotel, la selection de jeunes filles, 
!'organisation de voyages et la remise d'enveloppes d'argent aux victimes. 
Poulet, quanta lui, est identifie comme un intermediaire de Miller qui a ete implique dans 
le recrutement de jeunes filles. Lippmann, enfin, aurait participe au scheme en louant des 
appartements et maisons afin de permettre la tenue des relations sexuelles en toute 
discretion. 

[116] Quarante-six femmes visees ont signe des declarations anonymes, detaillant leur 
experience personnelle, qu'elles ont produites au soutien de la Sixieme Demande. 
Le recit de leur temoignage est resume dans un tableau reproduit au paragraphe 7.1 de 
la Demande, lequel sert a appuyer la cause d'action des codemanderesses. 

59 Sixieme Demande, par. 11 . 
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[117] Du tableau, on remarque que toutes les mineures sans exception ont ete payees 
pour avoir des relations sexuelles avec Miller, ayant regu des sommes variant entre 500 $ 
et 1 O 000 $. Concernant Madame 42, c'etait pour la premiere fois a l'age de 11 ans. Pour 
la majorite des femmes, elles avaient 16 ou 17 ans lors des rencontres sexuelles avec 
Miller. Deux avaient 12 ans, deux autres 14 ans. 

[118] Meme si je considere les allegations de la Sixieme Demande comme etant claires, 
les declarations et le tableau contribuent aussi a etablir !'existence de la cause 
defendable des codemanderesses en ce qu'ils permettent d'inferer !'existence du scheme 
orchestre par Miller et ses acolytes permettant la prostitution juvenile au profit de Miller, 
impliquant la presence d'acteurs precis avec des roles etablis, des processus 
predetermines, des criteres de selection des victimes, des habitudes sexuelles de Miller, 
des lieux et des contextes hautement similaires et des habitudes communicationnelles 

precises. 

[119] C'est ainsi que les allegues de la Sixieme Demande, eclaires des 46 declarations 
anonymes signees, pris pour averes, montrent !'existence du scheme organise allegue, 
du modus operandi impliquant les mineures et les defendeurs. Les faits averes qui 
reviennent sur une base systematique sont les suivants : 

Le recrutement de mineures dans des ecoles secondaires et des bars permettant 
la presence de mineurs, ou encore a travers d'autres amies mineures; 

Les appels de recrutement ou !'organisation de rencontres effectues par S.G., 
Poulet, Abrams, ou encore Miller lui-meme; 

L'usage de pseudonymes - « Bob Adams » ou « the Radioman » pour Miller; 
« Sebastien Tremblay » pour Poulet, et « Joseph » pour Abrams; 

Les rencontres dans des lieux pre-identifies pour les rencontres sexuelles de 
Miller, soit de grands hotels du Centre-ville de Montreal (Intercontinental, Reine 
Elizabeth, surtout), soit des maisons sur la rue Olivier (egalement certains 
condominiums); 

L'alcool offert systematiquement a l'arrivee des mineures; 

La discussion ayant lieu entre Miller et les mineures, sur les themes de l'ecole, de 
leurs reves et ambitions, du fait qu'il les protegera et les aidera a les realiser; 

Les cadeaux offerts aux mineures avant ou apres la relation sexuelle avec Miller. 
Les types de cadeaux sont: des vetements, montres et sacs griffes, des bijoux en 
or, des cellulaires, des CD, du maquillage, des sous-vetements de marque Victoria 
Secret commandes par les victimes elles-memes; 
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La demande formulee aux mineures de se laver minutieusement avant la relation 
sexuelle, et !'invitation a le faire apres. Le lavage se faisant generalement dans un 
bain moussant, avec produits disponibles sur place; 

La demande faite aux mineures de se raser completement; 

L'offre par Miller de montrer aux mineures son test de depistage negatif; 

La distribution par Miller aux mineures de pastilles a la menthe pour la bonne 

haleine; 

La demande de Miller aux mineures en debut de relation sexuelle de se faire sucer 

la langue; 

La relation sexuelle complete non protegee de Miller avec les mineures , parfois 

accompagnee de cunnilingus; 

L'enveloppe remise aux mineures apres l'acte sexuel, montrant des pastilles de 
differentes couleurs, et contenant des sommes d'argent variant en moyenne 

entre1 000 $ et 1 500 $; 

La promesse de Miller de revoir les mineures « a condition » qu'elles emmenent 

une amie avec elles la prochaine fois; 

La necessite pour les mineures de remettre une portion de l'argent re9u a S.G. ou 

Poulet. 

[120] Ces allegations des codemanderesses, appuyees des declarations et du tableau, 

soutiennent leur cause defendable. 

[121] Considerons maintenant chacun des defendeurs separement pour les fins 

d'analyse de !'article 575 (2) C.p.c. 

b) L'existence d'une cause defendable envers Miller 

[122] Pour ce qui est de la responsabilite extracontractuelle directe de Miller, les 
codemanderesses presentent des allegues suffisamment clairs quant a ses fautes, au 
prejudice cause et au lien de causalite, de telle sorte a justifier les conclusions 
recherchees en offrant un syllogisme defendable. 

[123] D'abord, soulignons que les fautes alleguees par S.N. se seraient produites entre 
1996 et 1999, celles alleguees par B.N. se seraient produites entre 1999 et 2008, et celles 
alleguees par V.R. se seraient produites entre 2000 et 2002. Les allegations de faute 
visant Miller s'appuient sur la trame factuelle sous-jacente, laquelle consiste en des 
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violences sexuelles commises regulierement sur une periode de plusieurs annees et 

envers plusieurs victimes alors qu'elles etaient mineures. 

[124] Les actes de violence sexuelle allegues parce que contraires au Code criminel 
engageraient alors la violation d'une reg le de conduite de telle sorte a constituer une faute 
civile en vertu de !'article 1457 C.c.Q.60 

[125] S.N. allegue qu'elle a eu des relations sexuelles avec Miller des l'age de 17 ans, 
pour un total de 7 a 10 fois , 2-3 fois par an nee, et que chaque fois elle recevait une 
enveloppe avec 1 000 a 2 000 $ d'argent comptant, sauf une fois ou elle a re9u 3 000 $. 
B.N. , pour sa part, explique qu'elle a commence a avoir des relations sexuelles avec 
Miller a 11 ans, relations qui ont dure jusqu'a ses 20 ans, par moments plusieurs fois par 
mois, jusqu'a au moins 30 fois. Elle recevait alors des paiements de 5 000 $ et d'autres 
cadeaux apres chaque relation. V.R., enfin, allegue qu'elle a commence a avoir des 
relations sexuelles a l'Hotel Reine Elizabeth avec Miller a 16 ans, jusqu'a 18 ans, et 
qu'elle a toujours re9u de !'argent et/ou des cadeaux en consideration de la relation 

sexuelle. 

[126] Miller, de meme que les autres defendeurs, pretendent que les allegations sont 

tellement vagues qu'elles doivent etre ecartees. 

[127] Non seulement je ne partage pas cette opinion, mais je suis d'avis que meme 
en tant qu'allegations de victimes d'agressions sexuelles survenues ii y a de nombreuses 
annees61, celles-ci sont claires et contribuent a demontrer la simple possibilite de succes 

au fond. 

[128] Deux groupes de fautes sont attribuables a Miller: une conduite contraire au 
Code Criminel , ce qui, en soi, est constitutif d'une faute sous !'article 1457 C.c.Q. , et le 
fait d'avoir orchestre un systeme de recrutement et d'exploitation de mineures. Ces fautes 
peuvent etre qualifiees de violence sexuelle et done non prescrites, comme enonce ci

haut. 

[129] Les codemanderesses referent bien sOr aux reportages mediatiques ayant eu lieu 
a Radio-Canada a !'emission Enquete et a CBC a !'occasion d'episodes de The Fifth 
Estate. Ces reportages servent a introduire le scheme de prostitution juvenile organise 
par Miller et ses acolytes. Prima facie , elles font etat d'une experience malheureuse 

commune et fortement similaire. 

[130] En ce qui concerne le prejudice que les codemanderesses, agissant au nom de 
!'ensemble du groupe, alleguent avoir subi en raison des fautes de Miller et le lien causal 

60 B. c. Freres Maristes, 2023 QCCS 3678, par. 26-30. 
61 Communaute des Sceurs de la Charite de la Providence c. Maison des femmes sourdes de Montreal 

2024 QCCA 1306, par. 6. , 
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entre les fautes et le prejudice, je suis d'avis que les allegations des codemanderesses 
sont precises et concretes. Ces dernieres affirment avoir subi un prejudice a la suite des 
agissements fautifs de Miller, ce qui constitue alors une cause defendable en 
responsabilite extracontractuelle a son egard . Les codemanderesses plaident leur 
incapacite d'agir comme victime pendant de nombreuses annees, de meme que des 
prejudices causes de la nature de la honte, du traumatisme, de la perte de confiance et 
d'estime de soi, de la depression, et du developpement de dependances. 

[131] Je souligne ici que la Cour supreme dans l'arret L'Oratoire a etabli que toute 
agression sexuelle est une faute qui conduit automatiquement a un prejudice serieux62

. 

Dans d'autres causes, la Cour supreme a egalement reconnu les effets devastateurs des 
agressions sexuelles envers les enfants63 . 

[132] De plus, ii taut souligner que depuis le 4 decembre 2024, le Code civil du Quebec 
est modifie par !'insertion, apres !'article 2858, de !'article suivant : 

« 2858.1. Lorsqu'une affaire comporte des allegations de violence sexuelle ou de 
violence conjugale, sent presumes non pertinents: 

1 ° tout fait relatif a la reputation de la personne pretendue victime de la violence; 

2° tout fait relie au comportement sexuel de cette personne, autre qu'un fait de 
!'instance, et qui est invoque pour attaquer sa credibilite; 

3° le fait que cette personne n'ait pas demande que le comportement cesse; 

4 ° le fait que cette personne n'ait pas porte plainte ni exerce un recours 
relativement a cette violence; 

5° tout fait en lien avec le delai a denoncer la violence alleguee; 

6° le fait que cette personne soit demeuree en relation avec !'auteur allegue de 
cette violence. 

Tout debat relatif a la recevabilite en preuve d'un tel fait constitue une question 
de droit et se tient a huis clos, malgre !'article 23 de la Charte des droits et libertes 
de la personne (chapitre C-12). » 

[133] Ainsi, ii n'y a plus lieu de considerer quelque mythe ou stereotype dans les 
dossiers civils de violences sexuelles au Quebec. 

[134] Les allegations de S.N. revelent les prejudices psychologiques significatifs et 
irreparables qu'elle a subis. Elle pretend que suite aux agissements fautifs de Miller, 
elle a "feel bad about herself and self-worth, shameful, anxiety, guilty, she was depressed, 
she self-medicated with drugs and alcohol (substance abuse), and she suffers from post-

62 L'Oratoire, prec., note 28, par. 24, 64. 
63 R. c. Ndhlovu, 2022 CSC 38, par. 193; Friesen, prec., note 3, par. 118, 142. 
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traumatic stress -though she had never been able to make the connection between these 

paid sexual encounters and her negative feelings toward herself.64" Elle reclame le 
paiement de 1 million de dollars pour dommages psychologiques et 
1,5 million de dollars en dommages punitifs. Cette allegation claire suffit prima facie pour 
soutenir une cause defendable a l'egard de Miller. 

[135) Pour ce qui est de B.N ., qui a commence a avoir des relations sexuelles avec 
Miller alors qu'elle n'avait que 11 ans, elle soutient avoir subi des dommages 

psychologiques importants decoulant de ces episodes, de l'ordre de cauchemars et 
d'insomnie, de problemes d'estime de soi et d'agressivites, de culpabilite, et de 
dependance aux drogues65. Un rapport d'expert produit principalement pour temoigner . 
de l'incapacite d'agir de B.N. indique que la victime a eu peur et a senti une tres grande 

culpabilite par suite des annees passees a frequenter Miller66 . Elle avait honte et gardait 
le secret, de peur d'etre pen;ue comme une « devergondee ». Elle reclame 5 millions de 
dollars en dommages psychologiques et 1,5 million de dollars en dommages punitifs. Ces 
allegations suffisent, prima facie, pour appuyer le lien de causalite et les dommages subis 
par B.N. par suite des agissements des defendeurs, en outre considerant son tres jeune 

age lorsque les faits se sont deroules67. Ces allegues soutiennent la cause defendable 
de B.N. envers Miller. 

[136) Enfin , V.R. allegue qu'elle a subi des impacts psychologiques negatifs serieux 
decoulant du scheme organise par Miller et de ses agissements fautifs. Sa mere l'a 
expulsee de la maison, son frere a arrete de lui parler, son copain a rompu avec elle en 
l'interpellant de noms offensants. Son attitude face a l'argent fut egalement 
irremediablement faussee. Elle commenc;a a se medicamenter par le biais de drogues. 
Ayant une pietre opinion d'elle-meme et de sa valeur, elle perdit confiance en elle, et ses 
relations intimes en furent affectees. Elle se sentit sale, honteuse et depressive. Elle dut 
consulter un psychologue durant de nombreuses annees. Elle ne reussit a graduer de 

l'ecole qu'a 29 ans, plusieurs annees plus tard. 

[137) V.R. reclame 2 millions de dollars en dommages psychologiques et 1,5 million de 
dollars en dommages punitifs. Ces allegations suffisent, prima facie, pour appuyer le lien 
de causalite et les dommages subis par V.R. par suite des agissements de Miller. 

[138) Les codemanderesses ont done demontre !'existence d'une possible cause 
defendable envers Miller. 

64 Sixieme Demande, par. 37. 
65 Voir la Sixieme Demande, par. 42.2.1 a 42.4, de meme que la Declaration R-60. 
66 Voir R-76. 
67 Voir X. c. Paquet, 2023 QCCS 1351 , par. 124, relativement a l'impact de gestes de violence sexuelle 

sur les jeunes victimes. 
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c) L'existence d'une cause defendable envers Abrams 

[139] Abrams est presente par les codemanderesses comme un employe de Future qui 
a participe de maniere tangible et reelle a !'organisation du scheme de prostitution en 

cause. 

[140] Pour ce qui est de B.N., elle pretend avoir parle a Abrams au telephone a cinq ou 
six reprises entre 2000 et 2008, dans l'objectif d'organiser les rendez-vous un ou deux 
jours avant sa venue aux maisons sur la rue Olivier pour les fins des re lations sexuelles 

avec Miller. Abrams s'identifiait alors comme « Joseph ». 

[141] V.R. , pour sa part, allegue qu'au depart elle fut introduite a Miller par une certaine 
S.G. , pour que celle-ci soit ensuite remplacee par « Joseph ». Ce dernier s'est done mis 
a l'appeler pour organiser le « rituel » de rencontres sexuelles avec Miller, et ce, trois a 
quatre fois par mois68 . Les appels se terminerent lorsque Joseph l'appela pour lui dire 

que Miller n'etait plus disponible pour la voir. 

[142] Les allegues de la Sixieme Demande, de meme que l'eclairage fourni par 
15 declarations de victimes, pris pour averes, mentionnant leurs contacts avec un certain 
« Joseph », pour les fins de recrutement, d'organisation de rendez-vous, de presence 
physique aux rencontres initiales des filles avec Miller, d'organisation de voyages pour 

les victimes notamment a New York, en Tha·ilande et dans des Clubs Med, de meme que 
les episodes des emissions Enquete et CBC The Fifth Estate identifiant Abrams et la 
declaration, tout comme le rapport sous scelles de l'enqueteur prive John Westlake 
identifiant Abrams comme entrant et quittant les maisons sur la rue Olivier69

, me 
permettent de tirer !'inference logique que « Joseph » et « Sam Joseph Abrams » sont la 
meme personne. De plus, ces allegations soutiennent la cause d'action defendable quant 

a Abrams pour le compte d'un grand nombre de victimes. 

[143] Pour ce qui est de la nature des infractions commises par Abrams, les 
codemanderesses pretendent qu'il a enfreint les articles 152 et 153 du C.cr., l'ancien 

article 212(4) du C.cr. , les paragraphes 21(1) (b) et (c) du C.cr. , et !'article 23(1) du C.cr .. 

[144] Dans !'ensemble, V.R. et B.N. avancent une cause defendable en vertu de !'article 
575(2) C.p.c de faute extracontractuelle de violence sexuelle au sens de !'article 1457 

C.c.Q. 

[145] Pour ce qui est des prejudice et lien causal invoques par B.N. et V.R. 
quant a Abrams, je considere que les allegations de la Sixieme Demande sont claires et 
precises et doivent etre considerees comme averees de telle sorte a appuyer la cause 
defendable de ces dernieres envers ces defendeurs. L'agression sexuelle, en soi, 

68 Voir paragraphe 42.23 de la Sixieme Demande et piece R-77. 
69 Piece R-50. 
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constitue une faute qui cause automatiquement un prejudice serieux, selon la Gour 

supreme dans L'Oratoire7o. 

[146] lei, ii est plutot question d'une responsabilite d'Abrams en tant qu'agent du scheme 
de prostitution juvenile. Les codemanderesses montrent une cause defendable a l'effet 
que la participation d'Abrams principalement dans le recrutement et la selection de 
nombreuses victimes, et dans !'organisation des rencontres entre les victimes et Miller 
pour des fins de violence sexuelle, leur ont fait subir un prejudice serieux. 

[147] Les allegations des codemanderesses quanta Abrams sont suffisamment claires 
et precises et permettent de conclure a !'existence d'une cause defendable a son egard. 

d) L'existence d'une cause defendable envers Poulet 

[148] Poulet est presente par les codemanderesses a leur Sixieme Demande comme 
un « middleman », soit un intermediaire entre Miller et les victimes, ayant aide a les 
recruter pour les fins du reseau de prostitution en cause. Precisons ici que les 
codemanderesses ne pretendent pas que Future est indirectement responsable sur une 

base extracontractuelle de la faute de Poulet. 

[149] S.N. pretend qu'elle a initialement connu Poulet lorsqu'elle a repondu a une 
annonce de journal sollicitant des mannequins vers 1996. Elle le rencontra dans une suite 
d'hotel au centre-ville de Montreal. Poulet lui indiqua alors qu'elle avait ete « choisie », 
lui fit signer un contrat de mannequinat et lui dit qu'il lui donnerait des nouvelles. 
Elle debuta dans les mois suivants une relation sexuelle avec Miller et fut compensee 
financierement en echange71 . 

[150] B.N ., pour sa part, allegue qu'elle a rencontre Miller par l'entremise d'une certaine 
Audrey, qui organisa la rencontre initiale a !'hotel Reine Elizabeth alors qu'elle etait agee 
de 11 ans. B.N. rencontra « Raymond » dans une chambre d'h6tel a cette premiere 
occasion. Ce dernier l'a alors conduite a la chambre de Miller72

. Cette explication des 
faits est egalement donnee a !'expert psychologue qui a rencontre B.N.73 

[151] Pour ce qui est de la reference a« Raymond», et parfois a« Sebastien», je me 
permets de tirer !'inference des faits tels que presentes prima facie que ces noms referent 
bien au defendeur Raymond Poulet. En effet, les reportages d'Enquete et de la CBC, de 
meme que le rapport de l'enqueteur prive, mis ensemble et consideres de maniere 
contextuelle, me permettent de conclure prima facie qu'il s'agit de la meme personne. 
J'ajoute a ces elements la piece R-45 qui montre une carte d'affaires au nom de 

70 L'Oratoire, prec. , note 28, par. 24 et 64. 
71 Vair paragraphes 28 a 35 de la Sixieme Demande. 
72 Voir paragraphes 1 a 1 O de la Sixieme Demande. 
73 Vair R-76. 
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« Sebastien Tremblay ». De plus, Poulet est mentionne par 15 des declarantes com me 
etant un veritable intermediaire pour Miller, recrutant les victimes, organisant les 
rencontres, conduisant les filles a la chambre de Miller et percevant un pourcentage de 
!'argent re9u par ces dernieres. 

[152] Quant a la nature des infractions commises par Poulet, les codemanderesses 
pretendent qu'il a enfreint !'article 152 du C.cr., l'ancien article 212(1) du C.cr. et !'article 
21 (1 )(b) du C.cr. Ces allegations sont tenues pour averees et sont claires. 

[153] Les codemanderesses S.N. et B.N. alleguent egalement que les fautes de Poulet 
leur ant cause un prejudice important, de telle sorte a entrainer la responsabilite 
extracontractuelle de Poulet. Les allegations doivent etre tenues pour averees. 
Rappelons egalement que l'agression sexuelle est consideree comme une faute causant 
automatiquement un dommage serieux74. 

[154] Dans !'ensemble, S.N. et B.N. avancent une cause defendable en vertu de !'article 
575(2) C.p.c. quant a Poulet, impliquant sa responsabilite extracontractuelle pour 
violence sexuelle au sens de !'article 1457 C.c.Q. 

e) L'existence d'une cause defendable envers Lippmann 

[155] S.N. allegue que Lippmann l'a rencontree sur les instructions de Miller afin de lui 
remettre les sommes d'argent necessaires pour payer le depot de location 
d'un appartement a Westmount qu'elle n'aurait pu autrement se permettre de louer75 . Elle 
pretend que ce paiement fut fait a la demande de Miller dans le contexte de la relation 
d'exploitation sexuelle qu'elle entretenait avec lui. Elle allegue la responsabilite 
extracontractuelle de Lippmann suivant ses fautes d'avoir assiste Miller a commettre une 
infraction, en outre d'exploitation sexuelle, en vertu de !'article 21 (b)(1) du C.cr., et d'avoir 
ete le complice de Miller en vertu de !'article 23(1) du meme Code. 

[156] Selan S.N. , ces allegations sont supportees par la preuve documentaire suivante : 

Lippmann a loue la maison du 380 rue Olivier en son nom propre, le layer etant 
paye par Future (piece R-48); 

Lippmann a achete le 375 Olivier et revendu la maison a Miller (pieces R-12 et 
R-13); 

Lippmann a ete observe par l'enqueteur Westlake entrant et quittant les maisons 
de la rue Olivier (piece R-50); 

74 L'Oratoire, prec., note 28, par. 24 et 64. 
75 Sixieme Demande, par. 31 . 
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Lippmann a loue des appartements pour deux filles mineures en utilisant un entete 
de lettre personnelle mentionnant l'adresse du 380 rue Olivier (piece R-49). 

[157] Ces informations sont suffisantes pour montrer, prima facie , que Lippmann devait 
etre au courant des activites d'exploitation et de violence sexuelle qui s'y deroulaient et 
qu'il peut done etre tenu responsable d'une faute en decoulant. 

[158] Le defendeur Lippmann pretend qu'il n'est que purement hypothetique de tirer 
cette conclusion. Je ne suis pas de cet avis. Je souligne ici que meme en cas de doute, 
les tribunaux penchent en faveur de l'autorisation , sauf si les allegations « s'averent des 
conclusions juridiques, de pures hypotheses ou du our-dire, ou si ces allegations sont 
manifestement contredites par les elements de preuve verses au dossier de la cour, le 
cas echeant. 76» 

[159] Ce n'est pas le cas ici. Les allegations ne sont pas de pures hypotheses; elles sont 
supportees par« une certaine preuve », constituee notamment du rapport d'enquete de 
Westlake et des reportages, qui montrent prima face !'implication de Lippmann dans le 
scheme en cause. 

[160] J'ajoute a cette preuve la mention par deux declarantes77 du fait que Lippmann 
aurait loue un condominium pour elles (Madame 15 et son amie M.H.), et qu'elles auraient 
eu une relation sexuelle avec Miller dans un appartement loue par Lippmann. 

[161] Amon sens, ces allegations78, ainsi que la preuve a l'appui, sont suffisantes pour 
avancer une cause defendable a l'egard de Lippmann, que ce dernier etait implique dans 
le scheme et aurait enfreint les articles 21 (b) (1) et 23(1) du C.cr., de maniere a entrainer 
sa responsabilite extracontractuelle au sens de !'article 1457 C.c.Q. 

[162] Le fait que seule S.N. ait une cause d'action centre Lippmann n'est pas par ailleurs 
limitatif a ce stade d'autorisation de la demande. Depuis l'arret Banque de Montreal c. 
Marcotte, ii n'est pas necessaire que chaque membre du groupe possede une cause 
d'action personnelle centre chacun des defendeurs79. 

[163] Entin, je souligne ici que pour ce qui est des prejudices causes et du lien de 
causalite, les allegations de S.N. quant a Lippmann sont claires et precises, et doivent 
etre tenues pour averees. Je considere done que la cause defendable est etablie a ce 
stade quanta Lippmann. 

76 Shaun E. FINN, Recours singulier et collectif : redefinir le recours col/ectif comme procedure 
particuliere, Cowansville, Editions Yvon Blais , 2011 , p. 64. 

77 Voir R-53 et R-32. 
78 Voir Sixieme Demande, par. 19, 20, 24, 24.2 a 24.4, 31. 
79 2014 CSC 55 (CanL/1), (2014] 2 RCS 725, par 43. Voir aussi L'Oratoire, prec., note 28, par. 44. 
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f) L'existence d'une cause defendable envers Future 

[164] Les codemanderesses demandent egalement de conclure a la responsabilite de 
Future, indirectement et a titre de commettante, pour les violences sexuelles qui auraient 
ete commises parses employes Abrams et Lippmann. Pour etayer le syllogisme juridique 
requis afin de pouvoir soutenir !'existence d'une responsabilite pour le fait d'autrui , elles 
devaient alleguer - et c'est bien ce qu'elles ont fait - que des employes de Future etaient 
des preposes ayant commis des fautes dans !'execution de leurs fonctions, en vertu de 

l'art. 1463 C.c.Q. 

[165] Future est une compagnie que Miller a fondee en 1968 et dirigee jusqu'a fevrier 
2023. Elle est specialisee dans la distribution de composantes electriques et 
electromecaniques. Le 14 septembre 2023, la societe WT Microelectronics, dont le siege 
social est a Ta·iwan , annonce qu'elle a achete 100 % des actions de Future pour 

3,8 milliards de dollars80 . 

[166] Les codemanderesses referent, dans la Sixieme Demande, au reportage 
d'Enquete qui explique que pour mettre en place son systeme, Miller se serait entoure 
d'un groupe d'hommes payes pour !'organiser et dissimuler ses activites illegales. Selon 
les journalistes, « Plusieurs avaient un lien direct avec Future Electronics ». 
Elles alleguent egalement que Abrams et Lippmann etaient employes par Future durant 

toutes les annees pertinentes81. 

[167] S.N. allegue que les rendez-vous qu'elle a eus avec Miller ont eu lieu dans des 
hotels de Montreal et que Lippmann l'a aidee a louer un appartement a la demande de 
Miller. B.N. pretend, quanta elle, que les rendez-vous ont eu lieu a l'hotel Reine Elizabeth 
et au 380 rue Olivier, periode durant laquelle cette maison aurait ete louee par Lippmann 
aux frais de Future82 . Ces faits sont pris pour averes. 

[168] Les codemanderesses pretendent que Future a fourni de !'argent et des 
ressources et/ou a paye pour des lieux ayant permis de tenir les actes de violence 
sexuelle, en outre des chambres d'hotel et la maison du 380 rue Olivier. Elles ajoutent 
que puisque Miller n'a pas de compte bancaire, ii est inevitable que le paiement pour ces 
lieux ait ete fait par Future. 

[169] Elles alleguent que Miller a implique plusieurs des employes de Future dans la 
commission de ses activites illegales. Selan elles, ces employes recevaient des 
instructions directes de leur patron, Miller, dans le cadre de leurs fonctions. Abrams et 
Lippmann, entre autres, auraient ete mandates par Miller comme employes de Future 
pour !'assister dans la realisation des actes reproches. De plus, leur carriere aurait ete 

80 Piece R-74. 
81 Sixieme Demande, par. 13 a 15 et 19, 20, 24. 
82 R-48, R-60 et par. 42.2 de la Sixieme Demande. 
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promue au sein de la societe par suite de leur participation aux activites en cause, et a 
cause de leur loyaute a Miller83. Ainsi , Future serait responsable comme commettant en 
vertu de !'article 1463 C.c.Q. 

[170] L'article 1463 C.c.Q. prevoit que le commettant est« tenu de reparer le prejudice 
cause par la faute de ses preposes dans !'execution de leurs fonctions ». L'etablissement 
de la responsabilite du commettant requiert la preuve, par la victime, de trois conditions 
essentielles: la faute du prepose, un lien de preposition entre celui-ci et le commettant et 
le fait que la faute ait ete commise dans le cadre de !'execution de ses fonctions84

. Une 
fois ces conditions reunies, le Code civil du Quebec etablit une presomption irrefragable 
de responsabilite fondee sur !'attribution du risque de l'activite du commettant85

. J'ajoute 
que le caractere criminel ou illegal de la faute commise n'exempte pas necessairement 
la presomption de responsabilite du commettant86. L'analyse du concept dans /'execution 
de ses fonctions focalise done sur cette question: dans l'inten~t de qui le prepose agit-il 
alors qu'il fait faute et cause le dommage87? 

[171] Comme l'explique la Cour supreme du Canada dans l'arret L'Oratoire : 

« Est un prepose celui qui agit pour le compte d'un autre, sous sa direction [ ... ] 
L'un des elements essentiels a l'etablissement d'une telle forme de responsabilite 
est !'existence d'un lien de preposition entre le prepose et le commettant. Le critere 
preponderant qui est reconnu a cet egard et permet d'appuyer cette determination 
est celui du controle, de la surveillance et de la direction par le commettant du 
prepose et des activites qu'il execute [ .. . ] »88 

[172] Je suis d'avis qu'il existe un support factuel pour la responsabilite de Future 
comme commettant dans les allegations des codemanderesses, appuyees des pieces 

a leur soutien. 

[173] Les fautes de Abrams, alors Vice-president executif de Future, et de Lippmann, 
egalement alors Vice-president executif de Future, sont etablies prima facie , tel 
qu'enonce ci-haut. II suffisait, au stade de l'autorisation, d'alleguer qu'ils suivent les 
instructions de Miller, le patron de Future. C'est ce que les codemanderesses ont fait. 

[174] A la Sixieme Demande et dans les pieces, les codemanderesses alleguent que 
Abrams et Lippmann ont agi ainsi « because the boss asked ». 

a3 Voir en outre P-16. 
84 Havre des Femmes inc. c. Dube, 1998 Canlll 13167 (QC CA). 
85 Idem. 
86 Jean-Louis BAUDOUIN, Patrice DESLAURIERS et Benoit MOORE, La responsabilite civile , vol. 1, 

8e ed., Cowansville, Editions Yvon Blais, 2014, aux par. 1-899 et 1-904. 

87 Idem, par. 1-918. 
88 L 'Oratoire, prec., note 28, par. 183. 
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[175] Meme s'il faut distinguer la personnalite juridique de Future de celle de Miller89
, 

ii en reste que Miller etait le grand patron .de Future, tel qu'en font foi les allegations 
et les pieces a leur soutien. II est soutenable que Abrams et Lippmann agissaient sous 

les dictees de Miller et etaient controles par leur employeur. 

[176] Cette question, d'ailleurs, en est une de faits mixtes et de droit qui ne doit pas etre 

tranchee au stade de l'autorisation90
. 

[177] Les allegues de liens d'implication de Future dans le scheme en cause decoulant 
des paiements faits par Future et des transactions immobilieres sur la rue Olivier, 
de meme que ceux relatifs a !'organisation du scheme par Abrams et Lippmann sous les 
ordres de Miller, et a l'avancement de carriere subsequent de ces employes sont 

suffisants pour constituer une cause defendable a l'egard de Future. 

[178] Considerant le seuil bas, je conclus qu'il est franchi. 

4. La suffisance des allegations relatives aux dommages punitifs 

[179] Dans leur Sixieme Demande, les codemanderesses incluent des conclusions en 
dommages punitifs aux montants de 1,5 million de dollars chacune, pour violation au droit 
a la dignite, l'integrite et l'honneur de la personne, en vertu des articles 1, 4 et 49 la Charle 
des droits et libertes de la personne (la « Cha rte quebecoise » ). Ces articles prevoient 
qu'une atteinte illicite et intentionnelle a ces droits peut donner lieu a des dommages 

punitifs. 

[180] Les codemanderesses demandent le recouvrement collectif des dommages 
punitifs. L'une des questions identiques, similaires ou connexes qu'elles proposent porte 
sur l'octroi de dommages punitifs en vertu de la Charte quebecoise. 

[181] Dans l'arret Quebec (Curateur public) c. Syndicat national des employes de 
/'hopital St-Ferdinand91, la Cour supreme du Canada, sous la plume de !'honorable juge 
Claire L'Heureux-Dube, definit comme suit les termes « atteinte illicite et intentionnelle » 
prevus a !'article 49 de la Charte quebecoise: 

« [121) [ .. . ], ii y aura atteinte illicite et intentionnelle au sens du second alinea de 
l'art. 49 de la Charte lorsque l'auteur de l'atteinte illicite a un etat d'esprit qui 
denote un desir, une volonte de causer les consequences de sa conduite fautive 
ou encore s'il agit en toute connaissance des consequences, immediates et 
naturelles ou au mains extremement probables, que cette conduite engendrera. 
Ce critere est moins strict que !'intention particuliere, mais depasse, toutefois, la 
simple negligence. Ainsi, !'insouciance dont fait preuve un individu quant aux 

sg Arts. 298, 301 et 309 C.c.Q. 
90 Havre des Femmes inc. c. Dube, 1998 Canlll 13167 (QC CA). 
91 1996 Canlll 172 (CSC), [1996] 3 R.C.S. 211 , au par. 121 . 
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consequences de ses actes fautifs , si dereglee et temeraire soit-elle, ne satisfera 
pas, a elle seule, a ce critere. » 

[182] En matiere d'autorisation d'action collective invoquant des dommages punitifs, la 
Gour d'appel etablit que la juge doit s'assurer que la demande d'autorisation enonce les 
faits qui justifient les conclusions recherchees, tout « en gardant a !'esprit le critere etabli 
par la Cour supreme dans Vivendi, c'est-a-dire le fardeau peu onereux de demontrer 
!'existence d'une cause defendable. 92» II s'agit done, a ce stade, d'etre « satisfait que la 
procedure comporte suffisamment d'allegations de faits pour donner ouverture aux 
conclusions recherchees en dommages punitifs.93 » 

[183] Precisement, ii s'agira de valider que les deux elements fondant une atteinte a un 
droit protege par !'article 49 de la Gharte quebecoise sont presents : 1) l'atteinte illicite a 
un droit ou une liberte de la Charte - soit ici, le droit a la dignite, a l'integrite et a l'honneur 
(arts. 1 et 4) et 2) la nature intentionnelle de l'atteinte illicite, telle qu'appreciee en fonction 
des consequences immediates et probables du comportement. 

[184] Dans les circonstances, les reproches detailles par les codemanderesses dans 
leur Sixieme Demande rendent soutenable la reclamation en dommages punitifs. 

[185] Les codemanderesses alleguent de maniere precise et claire que les actes 
de violence sexuelle perpetres a leur egard a travers le scheme orchestre par Miller, avec 
!'assistance de Poulet, Abrams, et Lippmann, de meme que !'implication de Future, ont 
viole leurs droits a l'integrite, a la dignite, a l'honneur, en vertu des articles 1 et 4 de la 
Gharte quebecoise. 

[186] La Gour supreme a etabli que « les infractions d'ordre sexuel visent a proteger 
l'autonomie personnelle et l'integrite sexuel le de la personne »94, de telle sorte a 
rattacher, a tout le moins, les allegations des codemanderesses a la violation du droit a 
l'integrite, codifie a !'article 1 de la Gharte quebecoise. La Gour d'appel a aussi reconnu 
que la violence sexuelle porte atteinte au droit a l'honneur et a la dignite95

. 

[187] D'ailleurs, une allegation de conduite illicite et intentionnelle qui se rapporte a la 
faute specifique suffit, dans la mesure ou les autres allegations de fait de la demande 
d'autorisation permettent au tribunal de deduire que !'auteur de la faute devait savoir que 
sa conduite pouvait mener a une violation d'un droit protege par la Gharte96. 

En effet, ii serait premature d'exiger davantage puisque l'octroi de dommages punitifs 
depend du comportement global de la partie fautive. 

92 Union des consommateurs c. Bell Mobilite Inc., 2017 QCCA 504, au par. 42. 
93 Idem. 

94 R. c. Jarvis, 201 9 CSC 10, par. 122. 
95 Succession de G.P. c. L.P., 201 9 QCCA 863, par. 42. 
96 Levy c. Nissan Canada Inc., 2021 QCCA 682, par. 33 a 38. 
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[188] Pour ce qui est de la nature intentionnelle de l'atteinte illicite, la Cour d'appel 
a reconnu qu'en matiere de violence sexuelle, « les agresseurs ne peuvent ignorer les 
consequences graves de leurs gestes sur leurs victimes »97 . Ce critere paraTt done rempli. 

[189] Ainsi, les allegations de la Sixieme Demande, dans !'ensemble, sont suffisantes et 
donnent ouverture a la reclamation de dommages punitifs. 

[190] Par ailleurs, ce n'est qu'apres avoir entendu la preuve que sera apprecie 
le comportement des defendeurs et l'etendue des dommages punitifs causes, 
le cas echeant98. 

[191] Les codemanderesses demandent que les dommages punitifs soient ordonnes 
sur une base solidaire. Je suis d'avis que dans !'ensemble, les enonces de faute visant 
les defendeurs, appuyes eventuellement d'une preuve probante - au merite, pourraient 
possiblement mener aux conclusions recherchees. II est premature de disposer de cette 
question de solidarite des maintenant, surtout en consideration du seuil peu eleve requis 
a l'autorisation, a savoir que le syllogisme propose paraTt soutenable. La prochaine sous
section aborde plus en detail la suffisance des allegations de solidarite des dommages. 

5. La suffisance des allegations de solidarite des dommages 

[192] Les codemanderesses pretendent, au surplus, avoir avance des causes 
defendables permettant d'engager la responsabilite solidaire des defendeurs, entraTnant 
le paiement de dommages compensatoires pour les prejudices causes en raison de leurs 
fautes collectives sur une base extracontractuelle. Ainsi, S.N. a montre une cause 
d'action defendable envers Miller, Lippmann et Poulet. B.N. a montre une cause 
defendable envers Miller, Abrams et Poulet. V.R. a montre une cause d'action defendable 
envers Miller et Abrams. Une cause d'action defendable existe egalement envers Future. 

[193] La Cour supreme du Canada a etabli que les principes de responsabilite solidaire 
pour des fautes extracontractuelles sont soumis aux articles 1480 et 1526 C.c.Q.99 

Elle explique que pour que s'appliquent ces articles, ii faut etre en presence d'un prejudice 
unique 10°. Ce regime ne vise d'ailleurs pas un objectif punitif. L'art. 1480 C.c.Q. n'impose 
la solidarite que dans le cas ou ii est impossible de determiner quelle faute a cause 
le dommage. De plus, ii faut qu'il y ait soit « un fait collectif fautif qui entraTne un 
prejudice», soit « des fautes distinctes dont chacune est susceptible d'avoir cause 
le prejudice » 101 . 

97 Succession, prec., note 95, par. 42. 
98 Bell Mobilite, prec., note 92, par. 42. 
99 Montreal (Ville) c. Lonardi, 2018 CSC 29 (Canlll), [2018] 1 RCS 104. 
100 Idem, par. 13. 
101 Idem, par. 19. 
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[194] La Gour y precise que !'application de !'article 1526 G.c.Q. est soumise a la 
condition suivante : « la faute de deux personnes ou plus doit avoir cause un prejudice 
unique. II peut s'agir d'une faute commune ou de fautes contributoires » 102

. Les fautes 
seront contributoires lorsque, sans se concerter, deux personnes commettent des fautes 
distinctes dont la combinaison cause un prejudice unique 1°3. 

Si toutefois chaque faute peut etre reliee a un prejudice distinct, !'article 1526 ne 
s'applique pas 1°4. La Gour supreme explique : 

« [ .. . ] l'art. 1526 C.c.Q. prevoit la solidarite des auteurs d'une faute commune ou 
de fautes contributoires, et ce, meme si la preuve revele quelle personne a 
commis la faute qui a effectivement cause le prejudice. C'est done en vertu de 
l'art. 1526 C.c.Q. que l'on obtient aujourd'hui la condamnation solidaire des 
auteurs de fautes communes ou contributoires, situations que la jurisprudence 
anterieure qualifiait parfois d'« aventures communes» , et non par l'entremise de 
l'art. 1480 C.c.Q. »105 

[Notre soulignement] 

[195] La Gour d'appel a tenu pour responsables solidairement des defendeurs 
poursuivis pour violence sexuelle sur des mineurs dans l'affaire N.B. c. G.A. , laquelle 

conclusion fut confirmee en appel106. 

[196] En l'espece, les codemanderesses alleguent de maniere suffisamment precise, 
claire et tangible que la responsabilite des defendeurs doit etre solidaire, en fonction de 
fautes communes et contributives egalement alleguees107 . Les faits allegues justifient 
done les conclusions recherchees, entre autres, quant a la recherche de conclusions 
solidaires. A tout evenement, cette question de solidarite sera determinee au merite, au 
regard de la preuve1oa_ 

6. Conclusion 

[197] Les allegations des codemanderesses au stade de l'autorisation sont 
suffisamment concretes, specifiques et tangibles pour soutenir la« simple possibilite 109» 
que leurs prejudices decoulent directement des fautes de Miller, Abrams, Poulet, 

102 Idem, par. 72. 
103 Genex Communications inc. c. Association quebecoise de l'industrie du disque, du spectacle et de la 

video, 2009 QCCA 2201 , (2009] R.J.Q. 2743, aux paragraphes 108 et 109 
104 Leonardi. prec., note 99, par. 81. 
105 Idem, par. 57. 
10s N.B. c. G.A. , 2021 QCCS 3179, par. 241 a 252; appel rejete dans G.A. c. N.B., 2023 QCCA 932. 
101 Sixieme Demande, par. 25. 
108 M.L. c. Guillot, 2021 QCCA 1450, par. 9, 12 et 16. Voir aussi : Ligue canadienne de hockey c. Latulippe, 

2024 QCCA 843, par. 14. 
109 L'Oratoire, prec., note 28, par. 58; Infineon Technologies AG c. Option consommateurs, 2013 CSC 59, 

(2013] 3 RCS 600, par. 80, 100, 101 , 136, 144. Voir aussi Guillot, prec., note 1080, par. 33-34. 
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Lippmann et/ou Future, comme defendeurs110 . Le critere de !'article 575(2) C.p.c. est 
done rempli. 

C. LES QUESTIONS COMMUNES EN VERTU DE L'ARTICLE 575(1) C.P.C. 

[198] Les defendeurs contestent !'application du premier critere de !'article 575(1) C.p.c. 
au pretexte qu'il n'existe aucune question commune qui permette d'avancer le sort du 
recours d'une maniere non negligeable, considerant qu'une analyse individuelle et 
contextuelle de la situation de chaque codemanderesse sera requise. lls pretendent que 
le groupe est defini trop largement, en fonction de criteres subjectifs et hautement 
circonstanciels, comme la difference d'age entre les victimes et Miller, de meme que 
le statut de ce dernier et !'evolution de la relation entre les parties. 

[199] De plus, ils plaident que la definition n'est pas limitee dans le temps, le lieu des 
evenements ou encore le type de relation entre Miller et les victimes. Ainsi, selon les 
defendeurs, les allegations presentent des situations differentes, vecues a des epoques 
eloignees dans le temps et dont les gestes reproches ne s'apparentent pas. lls plaident 
que les faits reproches aux defendeurs devront faire l'objet d'une analyse individuelle. 

[200] Les codemanderesses, au contraire, pretendent qu'il existe au moins une, sinon , 
plusieurs questions communes qui meritent d'etre autorisees. 

[201] Une seule question commune non negligeable doit etre identifiee, laquelle ne 
conduit pas necessairement a une reponse commune. 

[202] Seront abordes dans cette section : (1) les principes juridiques applicables a 
!'examen du paragraphe 575(1) C.p.c., (2) les questions communes identifiables a ce 
stade. 

1. Les principes juridiques 

[203] L'article 575(1) C.p.c. precise que l'exercice d'une action collective ne peut etre 
autorise que si le tribunal conclut que « les demandes des membres soulevent des 
questions de droit ou de fait identiques, similaires ou connexes ». La Cour d'appel resume 
comme suit ce critere dans l'arret Les Courageuses: 

« [30] Premierement, dans l'arret Vivendi, la Cour supreme rappelle que la 
prudence s'impose avant d'importer les principes enonces dans les arrets Dutton 
et Rumley a la procedure civile quebecoise, quant aux questions dites communes. 
Plus recemment encore, la Cour supreme a reitere le caractere large et flexible de 
l'approche quebecoise. Je retiens de ces enseignements ce qui suit : 

- La loi quebecoise formule differemment le critere de la communaute de 
questions. En droit guebecois, une question peut etre simplement similaire ou 

110 L'Oratoire, idem, par. 60. 
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connexe, sans etre commune. L'analyse applicable est done moins exigeante, 
et l'approche doit etre plus large et flexible que celles des tribunaux des 
provinces de common law, de l'Angleterre et des Etats-Unis. Une conception 
souple de l'interet commun doit etre envisagee, ce qui permet de faciliter 
l'exercice de l'action collective. 

- [ ... ]ii suffit que les reclamations des membres soulevent certaines questions 
de droit ou de fait suffisamment similaires ou connexes pour justifier une action 
collective. 

- Le recours peut etre autorise si certaines questions sont communes et si un 
aspect du litige se prete a une decision collective et qu'une fois cet aspect 
decide, les parties auront regle une part non negligeable du litige. Ainsi , la 
seule presence d'une question de droit ou de fait identique ou similaire suffit 
pour satisfaire au critere, sauf si cette question ne joue qu'un role negligeable 
quant au sort du recours. Autrement dit, ii n'est pas requis que la question 
permette une resolution complete du litige. 

- Une question commune n'amene pas necessairement une reponse 
commune. Le critere est respecte meme si des reponses nuancees doivent 
etre apportees. 

- En resume, une question sera consideree commune si elle permet de faire 
progresser le reglement du litige pour !'ensemble des membres et ne joue pas 
un role negligeable quant au sort du litige.111 » 

[References omises; Nos soulignements] 

[204] Je precise aussi d'emblee que c'est sur ce point des questions communes que 
l'exercice de !'action collective a ete refuse dans l'arret Les Courageuses, lorsque 
!'honorable juge Stephen Hamilton ecrivait, au nom de la majorite, que « le recours ne 
present[ait] aucune question identique, similaire ou connexe qui permet[ait] l'avancement 
du litige de fa9on non negligeable. » Selan lui, le modus operandi, central au litige, 
n'avan9ait pas le dossier de fa9on non negligeable et ne remplissait pas le premier critere 
de !'article 575 C.p.c. II ajoutait que le vehicule procedural de !'action collective n'etait pas 
approprie pour les actions collectives visant des abus sexuels. 

[205] La premiere etape de l'examen du premier critere de l'art. 575 C.p.c. requiert 
d'identifier correctement le groupe propose, considerant sa relation directe avec les 
questions communes. Les membres du groupe identifie doivent etre dans une situation 
suffisamment commune pour que des questions communes soient identifiees. 

[206] Les criteres suivants, enonces dans l'arret George c. Quebec (Procureur general), 
sont utiles pour definir adequatement le groupe: 

« 1. La definition du groupe doit etre fondee sur des criteres objectifs; 

2. Les criteres doivent avoir un rapport rationnel avec les revendications 
communes a tous les membres du groupe; 

111 Les Courageuses, prec., note 6. 
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3. La definition du groupe ne doit etre ni circulaire ni imprecise; 

4. La definition du groupe ne doit pas s'appuyer sur un ou des criteres qui 
dependent de l'issue du recours collectif au fond. » 112 

[207] La definition du groupe doit obligatoirement correspondre a la realite et a l'ampleur 
du probleme decrit dans la demande d'autorisation113. Elle pourra etre modifiee afin de 
s'assurer que les exigences juridiques d'un fondement legal, objectif et rationnel soient 
respectees 114. 

[208] Enfin , le professeur Pierre-Claude Lafond explique qu'il ne s'agit pas, dans 
l'examen du critere de 575(1) de rechercher l'homogeneite parfaite du groupe. 
Selon lui, devient « commune » « une question dont la resolution est necessaire pour 
le reglement de la reclamation de chaque membre du groupe, et dont cette resolution 
dans le cadre d'un recours collectif permet d'eviter la duplication a de multiples reprises 
de !'appreciation des faits et de !'analyse du droit.115» 

2. Les questions communes 

[209] Pour satisfaire a la condition relative a la communaute des questions, ii suffit a 
S.N., B.N. et V.R. de demontrer qu'une seule des questions posees est capable de faire 
progresser le reglement du litige d'une maniere non negligeable pour !'ensemble des 
membres du groupe. Je suis d'avis que ce critere est pleinement rempli. 

[21 O] D'abord, meme si je modifie legerement le groupe pour lequel !'action est autorisee 
pour le preciser, cela ne change pas le fait qu'a mon avis, le groupe propose par les 
codemanderesses dans leur demande best clair et suffisamment precis; ii correspond 
aux allegations serieuses de la demande et permet aux victimes de s'y associer, dans la 
mesure ou elles : 

ont subi des actes de violence sexuelle de la part de Miller et/ou de l'un des 
defendeurs alors qu'elles etaient mineures; 

ont fourni, moyennant retribution, des services sexuels pour Miller et/ou ont 
communique avec une tierce personne dans le but de fournir de tels services; ou 

ont ete victimes de contacts sexuels ou incitees a fournir des gestes sexuels de la 
part de Miller et/ou de l'un des defendeurs alors qu'elles etaient mineures; 

112 George c. Quebec (Procureur general), 2006 QCCA 1204, par. 40. 
113 Levy c. Nissan Canada Inc. , prec., note 96, par. 41 a 42. 
114 Voir Ligue des Noirs du Quebec c. Ville de Montreal, 2019 QCCS 3319, par. 1, 50 a 52; De Auburn c. 

Desjardins assurances generates inc. , 2022 QCCS 3682, par. 7 et 8. 
115 

Pierre:Claude LAFOND,. Le recours collectif, le role du juge et sa conception de ta justice : impact et 
evolut,on, Cowansville, Editions Yvon Blais, 2006, p. 92. 
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[211] Ainsi, la definition est uniforme et non circulaire, meme si certaines des questions 
devront etre repondues sur une base individuelle. Entre autres, ii faudra repondre a la 

question de l'age et de la date des evenements pour identifier lequel des actes criminels 
a ete commis. De plus, certains incidents impliquent, en plus de Miller, Poulet et/ou 

Abrams et/ou Lippmann et/ou Future uniquement. 

[212] Le fait que certaines questions puissent trouver une reponse distincte ou 

individuelle ne change pas non plus la donne116
. 

[213] En outre, le fait que la consideration monetaire puisse varier pour chacune, de 
meme que le lieu choisi pour la tenue des relations sexuelles, ou encore !'implication 
precise de l'un ou l'autre des defendeurs importe peu. A cet egard, la Cour supreme a 

rappele qu'il n'est pas necessaire pour chaque membre du groupe d'avoir une cause 

d'action centre tousles defendeurs117 . 

[214] En identifiant les principales questions qui seront traitees collectivement et les 
conclusions recherchees, ii ne m'appartient pas de me prononcer sur le merite de ces 

questions et conclusions. 

[215] Les questions communes, telles que proposees par les codemanderesses a leur 

Sixieme Demande, sont les suivantes : 

" a. Did Defendant Robert G. Miller obtain for consideration the sexual services of 
persons who were under the age of 18 years in contravention of section 286.1 of 
the Criminal Code? 

b. Did Defendant Robert G. Miller sexually exploit young persons in 
contravention of section 153 of the Criminal Code? 

b.1 Did Defendant Robert G. Miller commit sexual interference with a person 
under the age of 14 years (up until April 30, 2008) or 16 years (from May 1, 
2008, onwards) in contravention of section 151 of the Criminal Code? 

c. Did Defendant Robert G. Miller unlawfully interfere with Class Members' 
dignity, inviolability, and honour in contravention with articles 1 and 4 of the 
Quebec Charter of Human Rights and Freedoms? If so, was such unlawful 
interference intentional under article 49 of the Quebec Charter of Human Rights 
and Freedoms? 

d. Did one or all of the Defendants commit a civil fault under article 1457 C.C.Q.? 

e. Did any of Defendant Future Electronics' subordinates commit any wrongful 
acts engaging the vicariously liability of its principal in accordance with article 
1463 C.C.Q.? 

f. Has prescription been suspended for Class Members due to psychological 
inability to act or impossibility in fact to act in accordance with article 2904 
C.C.Q.? 

116 Watch Tower Bible, prec. , note 49, par. 45. 
117 L'Oratoire, prec., note 28, par. 44. 
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g. When, if at all, would prescription begin to run against Class Members in 
accordance with article 2926.1 C.C.Q.? 

h. Are one or all Defendants liable, whether solidarily or not, to Class Members 
for compensatory damages and in what amount? 

i. Are one or all Defendants liable, whether solidarily or not, to Class Members 
for punitive damages and in what amount?118

" 

[216] Pour ce qui est de la question commune h), la modification suivante fut approuvee 

le troisieme jour du proces sur l'autorisation: 

" h) Are one or all Defendants liable, whether solidarily or not, to Class Members 
for compensatory damages ( ... )? 

h.1) What is the quantum of damages that can be established collectively and 
what damages must be established at the stage of individual claims, if 
applicable?" 

[217] Les defendeurs pretendent que la faute n'est pas la meme pour chacune et que 
les trois groupes representes par les trois demanderesses n'ont pas les memes questions 
communes, se fondant sur le raisonnement du juge Hamilton dans l'arret Les 

Courageuses. 

[218] Or, trois aspects centraux differencient le present dossier de celui de l'affaire Les 
Courageuses: 1) des relations sexuelles interdites au criminel avec des mineures (peu 
importe le consentement) constitutives en soi de faute civile, 2) un stratageme mis en 
place pour les attirer et rendre leur consentement, deja invalide119

, encore plus douteux, 
et 3) la responsabilite des autres defendeurs a titre de complices ou de facilitateurs et de 

Future. 

[219] Je souligne egalement que la Gour d'appel a reconnu !'existence de questions 
communes dans un dossier d'action collective visant des eleves mineurs ayant ete 
abuses par un ancien directeur d'une ecole reliee a une eglise, ainsi que des eleves 
mineurs ayant ete abuses par ce meme directeur au sein d'une ecole clandestine qu'il a 
subsequemment mise en place120 , de meme que dans un dossier d'action collective 
visant des joueurs de hockey qui , depuis 1969, avaient subi des abus alors qu'ils etaient 
mineurs et evoluaient au sein de la Ligue de hockey junior majeur du Quebec 121

. La Cour 
determinait dans le premier qu'il existait au mains une question commune, soit celle de 

118 Par. 55 de la Sixieme Demande. 
119 La Cour supreme du Canada explique dans R. c. Friesen, prec., note 3, par. 148, que « Le legislateur 

a fixe a seize ans !'age de consentement a une activite sexuelle au Canada (voir le projet de loi C-2, 
Loi sur la lutte contre /es crimes violents, prec. , note 13). Sous reserve des exceptions reposant sur la 
proximite d'age prevues aux par. 150.1 (2.1 }, (2.2) et (2.3) du Code criminel, les enfants ages de moins 
de seize ans sont done [traduction] « incapables de donner un consentement veritable a des relations 
sexuelles avec des adultes » (R. c. Hajar, 2016 ABCA 222, par. 40). » 

120 Guillot, prec., note 108. 
121 Ligue canadienne de hockey, prec., note 108. 
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savoir si le defendeur Guillot avait commis des fautes en infligeant des chatiments 
corporels a des enfants et a des adolescents122. Dans le deuxieme dossier, la Gour 
jugeait que l'une des questions communes etait de savoir s'il existait une negligence 
systemique au sein des defenderesses quant aux abus subis par les membres du 
groupe123. 

[220] Dans le present dossier, la description du groupe implique des questions 
communes. Ensuite, contrairement a l'affaire Les Courageuses, ii existe plusieurs 
elements du modus operandi ou du scheme qui peuvent etre determines de maniere 
commune : l'objet des rencontres, le systeme et les conditions de recrutement, les etapes 
preliminaires aux rencontres, le type de lieu pour les rencontres, les conditions 
hygieniques ou sanitaires aux rencontres, les modalites de l'acte sexuel avec Miller, le 
systeme de retributions monetaires ou materielles et le role des acteurs. 

[221] Dans le present dossier, ii s'agit de relations sexuelles non protegees avec des 
mineures - 46 filles , au mains -, pour retribution, durant une periode d'environ dix ans 
(generalement entre 1996 et 2006)124 . 

[222] Les rencontres avec les mineures sont organisees par des acolytes de Miller. 
Celles-ci sont recrutees dans des ecoles, a travers des connaissances ou des amies, ou 
encore par le biais d'annonces de mannequinat. Elles sont ensuite invitees a se rendre a 
un hotel du Centre-Ville de Montreal, ou encore a l'une des maisons de la rue Olivier. 

[223] Sur place, Miller se presente aux filles sous un pseudonyme, « Bob Adams », 
montre sa fausse carte d'affaires, offre une boisson alcoolisee et discute avec elles de 
leurs etudes, de leurs reves. II les invite ensuite a se diriger vers la salle de bain pour se 
laver minutieusement dans un bain moussant et se raser, en preparation a la relation 
sexuelle. 

[224] Miller demande qu'on lui suce longuement la langue et qu'il puisse ensuite 
penetrer vaginalement les mineures sans protection. A la suite de l'acte sexuel, les jeunes 
victimes re9oivent une enveloppe avec une pastille de couleur selon le montant d'argent 
contenu, variant generalement entre 1 000 $ et 5 000 $. Miller leur demande d'emmener 
une amie a la prochaine rencontre. 

[225] Miller et ses acolytes offrent aux mineures des vetements, sacs ou bijoux de luxe, 
ou encore des voyages ou des telephones cellulaires, et ce, avant l'acte sexuel et/ou 
apres. 

122 Guillot, prec., note 108, par. 20. 
123 Latulippe c. Ligue canadienne de hockey, 2024 QCCS 1207 (Cour superieure), par. 24 et ss. 
124 A !'exception d'une victime ayant eu une relation sexuelle avec Miller en 1992 et d'une victime ayant 

eu une relation sexuelle avec Miller en 2012. 
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[226] Pour ce qui est des acolytes Poulet, Abrams et Lippmann, ils participent, d'une 
maniere ou d'une autre, a organiser le scheme de prostitution juvenile. Le premier recrute 
les jeunes filles, le deuxieme les selectionne, les appelle et les paie, et le troisieme 
organise les logements ou se derouleront les rencontres avec Miller. 

[227] Taus ces indices de scheme sont communs aux membres et soulevent au mains 
une question commune, soit la faute civile commise par suite de la violation de normes 
criminelles. 

[228] Ainsi, la premiere question commune en importance est lad), qui traite de la faute 
civile. On se demandera done si le fait de violer les articles du Code criminel est constitutif 
d'une faute au sens de !'article 1457 C.c.Q., en ce qui concerne chacun des defendeurs. 
De plus, la question e), a savoir si Abrams et/ou Lippmann ant commis des actes 
reprehensibles en tant qu'employes de Future de telle sorte a engager sa responsabilite 
en vertu de !'article 1463 C.c.Q. , se pose de maniere commune pour toutes les victimes. 

[229] Par ailleurs, la participation a un scheme d'exploitation se posera egalement de 
maniere commune, de maniere a entrainer la faute de certains ou de taus les defendeurs. 
Cette question sera ajoutee a la liste des questions communes. 

[230] La premiere question a), soit celle de savoir si Miller a obtenu, moyennant 
retribution, des services sexuels de mineurs, ou encore communique avec quelqu'un en 
vue d'obtenir de tes services, est commune. La reponse sera possiblement distincte, pour 
les victimes, selon !'experience vecue par chacune, mais cela importe peu, au stade de 
l'autorisation. Les questions b) etc) sont egalement communes, pour les memes raisons 
que la question a). 

[231] Pour ce qui est de !'argument invoque en defense voulant que l'age de chaque 
personne doive etre demontre de maniere individuelle pour taus les actes criminels 
invoques, empechant done !'existence de quelque question commune, cet argument est 
ecarte. II est vrai que les victimes devront au merite demontrer leur age au moment des 
evenements, et que cet age impliquera !'application de l'un ou l'autre des articles du Code 
criminel. Mais au stade de l'autorisation, savoir si Miller a obtenu des services sexuels 
aupres de mineures pour retribution est une question commune significative qui fera 
avancer le litige de maniere non negligeable. Les defendeurs tentent de confondre le 
present exercice d'autorisation avec celui du merite qui exige de faire la preuve de 
!'existence de !'infraction penale. Au stade de l'autorisation, ii faut seulement demontrer 
!'existence d'une question commune. 

[232] Pour ce qui est des questions de prescription et de la necessite de prouver 
individuellement l'impossibilite d'agir, relativement aux questions f) et g) , ces questions 
ne constituent pas un obstacle au stade de l'autorisation du recours. Elles sont egalement 
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communes. L'imprescriptibilite des violences sexuelles sera aussi ajoutee aux questions 
communes. 

[233] Pour ce qui est de la question h) , ii est vrai que la Cour d'appel a statue dans l'arret 
Les Courageuses que les dommages compensatoires doivent faire l'objet d'une question 
individuelle, et qu'ils ne se pretent done pas a une determination collective, en raison des 
nombreux facteurs subjectifs a considerer, de telle sorte que plusieurs mini-proces seront 
requis pour decrire les dommages subis par chacun125. 

[234] Neanmoins, je considere que la presente situation se distingue de celle de l'arret 
Les Courageuses en ce qu'ici, la nature des gestes poses ne varie pas veritablement 
d'une victime a l'autre; le contexte du recrutement, des preliminaires, de l'acte sexuel et 
de la retribution etant presque identique et la question du consentement ne se posant 
pas systematiquement, vu l'age des victimes lors des evenements. Les fautes alleguees 
ont une trame factuelle commune, menant a une evaluation commune de la nature de la 
faute et de sa gravite. Meme si certains aspects individuels pourront demeurer, 
ii reste que, sur plusieurs aspects, la question des dommages compensatoires est 
collective. II appartiendra au juge du merite d'en decider. 

[235] J'ajoute que le fait d'avoir separe la question h) en deux questions rend 
!'identification de l'aspect « commun » plus aisee. D'abord, ii s'agira de savoir si des 
dommages compensatoires sent appropries, sur une base commune. Ensuite, ii s'agira 
de determiner combien les victimes peuvent esperer obtenir, sur une base commune. 

[236] Quant a la question i), relative aux dommages punitifs, les enseignements de la 
Gour d'appel dans l'arret Les Courageuses doivent etre examines. Le juge Hamilton y 

statuait que le caractere illicite et intentionnel de l'atteinte aux droits garantis par la Charte 
quebecoise n'etait pas une question commune justifiant l'autorisation de l'action 
collective, puisque les fautes alleguees commises sur une periode d'environ 34 ans 
devaient etre appreciees au cas par cas selon leur « propre trame factuelle », et qu'il 
serait done difficile d'apprecier collectivement le caractere intentionnel des atteintes126. 

II ajoutait que la determination du quantum des dommages punitifs s'appreciait en tenant 
compte de toutes les circonstances appropriees, notamment de la gravite de la faute du 
debiteur, de sa situation patrimoniale ou de l'etendue de la reparation a laquelle ii est deja 
tenu envers le creancier, une evaluation partiellement individuelle, partiellement 
commune127 . Encore ici, je distingue pour les memes raisons l'affaire Les Courageuses 
de la presente et considere que les dommages punitifs peuvent etre determines de 
maniere commune. 

125 Les Courageuses, prec. , note 6, par 110-11 . 
126 Les Courage uses, prec. , note 6, par. 116-11 7. 
127 Idem. 
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[237] Je conclus done que le recours souleve des questions communes qui permettent 
de faire avancer le recours de maniere non negligeable et suffisent pour satisfaire ce 
critere. Le recours intente n'est done pas disproportionnel; cet argument invoque par les 
defendeurs est egalement ecarte. 

[238] Les questions communes sont neanmoins reorganisees et precisees comme suit : 

a) Est-ce que l'un ou !'ensemble des defendeurs a commis une faute civile en vertu 
de !'article 1457 C.c.Q.? 

i. Est-ce que le defendeur Robert G. Miller a obtenu moyennant retribution 
les services sexuels de personnes mineures? 

11. Est-ce que le defendeur Robert G. Miller a exploite sexuellement des 
personnes mineures? 

iii. Est-ce que le defendeur Robert G. Miller a incite des mineures a avoir des 
contacts sexuels? 

iv. Est-ce que les defendeurs Sam Joseph Abrams et/ou Raymond Poulet 
et/ou Helmut Lippmann ont encourage ou aide comme complices 
a l'accomplissement de ces conduites fautives? 

v. Est-ce que les defendeurs Sam Joseph Abrams et/ou Helmut Lippmann ant 
participe et/ou encourage la commission des actes fautifs de Miller dans 
!'execution de leurs fonctions en vertu de !'article 1463 C.c.Q.? 

vi. Est-ce que l'un ou plusieurs des defendeurs ont participe de maniere fautive 
a un scheme organise de prostitution juvenile? 

vii. Est-ce que la defenderesse Future a participe et/ou encourage 
la commission des actes fautifs de Miller et/ou de ses employes Sam 
Joseph Abrams, Raymond Poulet et/ou Helmut Lippmann? 

v111. Un ou plusieurs des actes de (i) a (vii) constituent-ils une ou des fautes 
civiles? 

b) Le defendeur Robert G. Miller a-t-il illegalement porte atteinte a la dignite, 
a l'inviolabilite et a l'honneur des membres du groupe, en contravention des 
articles 1 et 4 de la Charle des droits et libertes de la personne du Quebec ? Dans 
!'affirmative, une telle ingerence illegale etait-elle intentionnelle au sens de !'article 
49 de la Charle des droits et libertes de la personne du Quebec? 

c) Les fautes constituent-elles de la violence sexuelle de telle sorte que les causes 
d'action des codemanderesses soient imprescriptibles? 
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d) A quel moment la prescription commence-t-elle a courir a l'encontre des membres 
du groupe en vertu de !'article 2926.1 C.c.Q.? 

e) La prescription a-t-elle ete suspendue pour les membres du groupe en raison 
d'une incapacite psychologique d'agir ou d'une impossibilite de fait d'agir 

conformement a !'article 2904 C.c.Q.? 

f) Les defendeurs sont-ils responsables, solidairement ou non, envers les membres 

du groupe du paiement de dommages-interets compensatoires? 

g) Quel est le quantum des dommages et inten:~ts qui peuvent etre etablis 
collectivement et quels dommages doivent etre etablis au stade des reclamations 

individuelles, le cas echeant? 

h) Les defendeurs sont-ils responsables, solidairement ou non, envers les membres 
du groupe de dommages-interets punitifs et pour quel montant? 

D. LA COMPOSITION DU GROUPE REND DIFFICILE OU PEU PRATIQUE 
L'APPLICATION DES REGLES SUR LE MANDAT D'ESTER OU SUR LA 
JONCTION D'INSTANCES EN VERTU DE L'ARTICLE 5757(3) 

[239] Pour ce qui est du troisieme critere, le requerant doit demontrer que le mandat 
d'ester en justice pour le compte d'autrui (86 et ss. C.p.c.) ou sur la jonction d'instance 
(143,210 et 211 C.p.c.) est difficile ou peu pratique, non pas qu'il est impossible. 

[240] Aux fins d'analyser !'existence de difficultes ou d'obstacles lies a la composition 
du groupe, les elements suivants sont a considerer : « le nombre probable de membres; 
la situation geographique des membres; les couts impliques; et les contraintes pratiques 
et juridiques inherentes a !'utilisation du mandat et de la jonction des parties en 
comparaison avec le recours collectif128 ». L'analyse de ce critere doit s'effectuer 
de maniere genereuse, souple et liberale, comme pour les autres criteres 
de !'article 575 C.p.c_1 29 

[241] Les codemanderesses alleguent qu'il est difficile d'evaluer combien de victimes 
peuvent etre visees par le groupe propose, meme si les violences sexuelles ont eu lieu 
sur une longue periode, ii y a de cela plus de 8 ans. Le nombre de membres pourra etre 
significatif, mais reste inconnu a ce jour. 

[242] Les codemanderesses pretendent que !'Annexe A, le Tableau des victimes et des 
coupables (« Table of Victims and Perpetrators») illustre que le groupe est 

128 Les Courageuses, prec., note 6, par. 44; Briere c. Rogers Communications, 2012 QCCS 2733, par. 71 
et 72; Yves LAUZON, Le recours collectif, Cowansville, Editions Yvon Blais, 2001 , p. 38, 39 et 42. 

129 Desjardins, prec., note 36, par. 16; Asselin, prec., note 23, par. 29. 
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raisonnablement estime a 100 personnes. Elles precisent que 51 personnes se sont 
manifestees pour faire partie du groupe comme demanderesse ou declarante. Plusieurs 
se sont presentees lors d'audiences pour assister en silence. Plusieurs des declarantes 
mentionnent que Miller avait une preference pour les relations sexuelles avec plus qu'une 
mineure, et plusieurs expliquent que Miller leur demandait d'emmener une prochaine fille 
a leur future rencontre. Ces faits supportent la pretention des demanderesses quant au 
nombre potentiel de victimes. 

[243] Ainsi, le nombre de victimes enonce au tableau paraH suffisant pour satisfaire le 
critere de !'article 575 3) C.p.c. D'ailleurs, meme s'il ne s'agissait que d'environ quarante 
ou cinquante victimes envisagees, cela serait suffisant, car ii n'existe pas de directive 
jurisprudentielle claire quant au nombre de membres potentiels suffisant pour repondre 
au critere, tout doute etant decide en faveur de la demande130

. 

[244) Les defendeurs plaident que le fait que l'avocat en demande ait deja signe des 
mandats de representation en faveur de 51 victimes potentielles131 milite contre 
l'accomplissement de !'article 575 (3). De plus, ii pretend que les codemanderesses n'ont 
pas allegue de raisons pour dire que le mandat ou la jonction seraient difficiles ou peu 
pratiques. 

[245] II taut imperativement contextualiser le litige et mettre l'emphase sur le fait que 
lorsque des actions collectives invoquant des abus sexuels sont intentees, le fait que les 
victimes soient nombreuses et ne se connaissent pas favorise l'autorisation. 
L'action collective protege l'anonymat des victimes, contrairement au mandat et a la 
jonction d'actions132. Meme si certaines victimes se connaissent desormais et que le 
procureur en demande a contacte environ cinquante d'entre elles, cela ne change pas le 
fait qu'il sera difficile ou peu pratique d'agir pour contacter toutes celles qui ne se sont 
pas encore manifestees. 

[246] Entin, l'action collective est un vehicule procedural ideal pour les victimes 
alleguees de ces abus afin de« briser le silence dont les [defendeurs] auraient impose la 
culture. 133» Ce critere est done rencontre. 

130 J.J. c. Oratoire, prec., note 32, par. 49. 

131 Voir paragraphe 297 du Plan d'argumentation des codemanderesses. 

132 Voir G.C. c. Freres de Ia Charita, 2023 aces 5209, par. 71-72. 

133 Watch Tower Bible, prec., note 50, par. 47. 
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E. LA REPRESENTATION PAR LES TROIS CODEMANDERESSES EST 
ADEQUATE EN VERTU DE L'ARTICLE 575 (4) C.P.C. 

[247] Le critere de 575(4) exige que la personne qui souhaite representer les membres 
puisse assurer cette fonction de maniere adequate, un seuil peu eleve. Cela implique 
qu'elle ait elle-meme un interet Uuridique) a poursuivre, qu'elle ne soit pas en conflit 
d'interets avec les autres membres du groupe et qu'elle soit competente en ce sens 
qu'elle doit s'interesser au dossier et en avoir une bonne comprehension de maniere 
a pouvoir prendre, si necessaire, des decisions au benefice de !'ensemble du groupe134

. 

(248] Ces trois considerations a la representation adequate doivent etre interpretees de 
maniere « liberale » 135_ 

[249] Les defendeurs pretendent que ce critere n'est pas rencontre, precisement 
quanta V.R. , considerant la Declaration du 19 septembre 2008. Or, cette declaration ne 
fait pas partie de la preuve consideree, tel que cela en a ete decide ci-haut. 

(250] Dans leur Sixieme Demande, les codemanderesses alleguent des faits qui 
demontrent, selon elles, qu'elles satisfont pleinement aux trois conditions requises par 
!'article 575 (4) C.p.c. 

[251] D'abord, elles pretendent satisfaire au critere de l'interet juridique a poursuivre 
puisqu'elles presentent chacune des causes defendables centre le defendeur Miller, que 
S.N. presente une cause defendable contre Miller, Lippmann, Poulet et Abrams, que B.N. 
presente une cause defendable centre Miller, Abrams et Poulet, et que V.R. presente une 
cause defendable contre Miller et Abrams, le tout en vertu de !'article 575(2) C.p.c. Une 
cause defendable existe aussi contre Future, tel qu'enonce ci-haut. 

(252] Les codemanderesses alleguent avoir un interet a poursuivre puisqu'elles sont 
victimes de violences sexuelles de la part de Miller, com me les autres membres du groupe 
propose. Considerant leur situation personnelle et le fait qu'elles possedent une cause 
defendable en vertu de !'article 575(2) C.p.c., les codemanderesses ont l'interet requis 
pour agir, et ce, meme si ultimement les membres du groupe pourront avoir subi des 
dommages distincts imputables a l'un ou l'autre des defendeurs136. 

[253] De plus, les codemanderesses ind iquent avoir effectue des recherches sur 
Internet sur leur cause d'action et avoir prepare le dossier avec leur avocat. Elles sont 
convaincues que d'autres femmes sont concernees egalement par leur Demande et sont 

134 Tessier, prec., note 31 , par. 29. Voir aussi : Desjardins, prec., note 36. 
135 L'Oratoire, prec., note 28, par. 32. 
136 Watch Tower Bible, prec., note 50, par. 49. 
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determinees a representer leur cause. Elles semblent competentes et interessees au 
litige, dans la mesure ou elles sont egalement assistees par l'avocat du groupe137

. 

[254] Je rappelle ici qu'elles n'ont pas a etre les meilleures representantes possibles ni 
les representantes ideales138. Neanmoins, leur bonne foi est alleguee et ii n'y a aucune 
raison de croire qu'elles n'intentent pas le present recours dans un objectif de 
compensation de leurs dommages et de ceux des membres du groupe. 

[255] Ensuite, les codemanderesses alleguent etre disposees a investir le temps 
necessaire pour accomplir les formalites et les taches requises a l'avancement d'une 
action collective, avoir ete informees du cheminement d'une action collective et 
comprendre les demarches entreprises par leurs procureurs. Elles indiquent avoir la 
capacite et l'interet de proteger et representer les interets des membres du groupe 
adequatement et avec competence. 

[256] En outre, elles precisent qu'elles ant donne instruction a l'avocat du groupe de 
publiciser les informations sur !'action collective sur le site du cabinet, et de colliger 
les coordonnees des membres potentielles du groupe qui souhaitent etre informees et 
participer a la resolution du dossier, le tout de maniere confidentielle. 

[257] Je mentionne d'ailleurs que leur anonymat ne pose pas probleme, puisque la Gour 
supreme statuait qu'il est« tout a fait normal[ ... ] que les victimes d'agressions sexuelles, 
y compris le representant, beneficient du droit a l'anonymat, et que les contacts avec les 
membres se fassent principalement par l'entremise des avocats du representant.139 ». 

[258] Entin, les codemanderesses alleguent qu'il n'existe aucun conflit d'interets entre 
elles et les membres du groupe propose. 

[259] Le critere 575(4) C.p.c. est done rencontre. 

137 Tessier, prec. , note 31, par. 29. 
138 Societe quebecoise de gestion collective des droits de reproduction (Copibec) c. Universite Laval, 2017 

QCCA 199, par. 57. 
139 A c. Freres du Sacre-Cceur, 2017 aces 34, par. 71 et 79 
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VI. DEMANDES EN ABUS DE PROCEDURE 

[260] Miller pretend que la seconde demande de sauvegarde presentee par les 
codemanderesses etait abusive et contraire aux objectifs memes d'une telle demande, 
soit de maintenir ou retablir le statu quo entre les parties, 

a des fins conservatoires, pour preserver un certain equilibre140
. II soutient qu'aucun 

statu quo ou equilibre n'etait ici a maintenir ou retablir. De plus, selon lui , aucune telle 
demande ne pouvait etre presentee au stade prealable a l'autorisation, et les memes 
arguments y auraient ete presentes par les codemanderesses. Cette demande n'avait 
done aucune chance de reussir, toujours selon Miller. Plus largement, ii pretend que la 
multitude de procedures presentees par les codemanderesses justifie !'attribution de 
dommages pour abus de procedure. 

[261] Pour ce qui est des codemanderesses, elles abandonnent toute demande pour 
abus envers les defendeurs et repondent a !'argument presente par les defendeurs 
qu'elles etaient justifiees de presenter leurs procedures et particulierement, la seconde 
ordonnance de sauvegarde. Selon elles, les nouvelles quanta l'etat de sante precaire de 
Miller, son patrimoine successoral important et son absence de compte bancaire, 
faisaient en sorte de susciter une crainte que !'execution d'un jugement eventuel soit 
difficile. 

A. PRINCIPE$ APPLICABLE$ 

[262] L'article 51 C.p.c. me permet de declarer, meme d'office, qu'une demande en 
justice ou un autre acte de procedure est abusif. L'abus peut resulter, sans egard a 
!'intention, d'une demande en justice manifestement mal fondee, frivole ou dilatoire, ou 
d'un comportement vexatoire ou querulent. II peut aussi resulter de !'utilisation de la 
procedure de maniere excessive ou deraisonnable ou de maniere a nuire a autrui ou 
encore du detournement des fins de la justice. 

[263] Un abus peut naitre notamment d'une procedure qui, sans egard a !'intention et 
done sans indices de mauvaise foi ou d'une intention de nuire, est manifestement mal 
fondee, en ce qu'elle ne presente aucune chance raisonnable de succes ou est au 
contraire vouee a l'echec. Ainsi, une declaration d'abus peut resulter de la temerite dent 
fait preuve un demandeur en intentant un recours « alors qu'une personne raisonnable 
et prudente, placee dans les circonstances connues par la partie au moment ou 
elle depose la procedure ou l'argumente, conclurait a l'inexistence d'un fondement 
pour cette procedure» 141 . La temerite susceptible d'entrainer une declaration d'abus peut 

14° Centre commercial Terrebonne /tee c. Jean 8/eu inc. , 2022 QCCS 1409, par. 7. 

141 Royal Lepage commercial inc. c. 109650 Canada Ltd., 2007 QCCA 915, par. 46 ; Parisien c. Hotel du 
Lac Tremblant inc. , 2018 QCCA 2217, par. 7. 
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egalement s'exprimer a travers la formulation d'allegations qui ne resistent pas a une 

analyse attentive 142. 

[264] Dans un cas d'abus, la demande peut etre rejetee. De plus, lorsqu'il para1t y avoir 
un abus, la partie qui a introduit la demande en justice peut etre ordonnee de verser 
a l'autre partie, sous peine de rejet de la demande, une provision pour les frais de 

l'instance143
. 

[265] En vertu de !'article 52 C.c.p. , si une partie etablit sommairement que la demande 
en justice peut constituer un abus, ii revient a la partie qui l'introduit de demontrer que 
son geste n'est pas exerce de maniere excessive ou deraisonnable et se justifie en droit. 

[266] Dans l'arret Biron. , la Cour d'appel enonce que la barre de l'abus de procedure est 
« haut placee » 144 : 

« [126] L'article 51 C.p.c. couvre une panoplie de situations et le spectre de ces 
situations est large, mais, dans taus les cas, la barre est haut placee et elle doit le 
demeurer au risque de banaliser ce qu'est une procedure abusive et de constituer 
un frein a l'acces a la justice. Les procedures manifestement mal fondees et celles 
qui ne visent qu'a faire taire l'autre partie doivent etre sanctionnees. II en va de 
meme de la partie qui utilise la procedure de maniere excessive ou deraisonnable 
ou de maniere a nuire a autrui. Mais, je le repete, la barre de l'abus de procedure 
doit demeurer haut placee. » 

B. APPLICATION AUX FAITS 

[267] II est utile de reprendre les principales etapes procedurales dans !'analyse du 
caractere abusif de la seconde demande de sauvegarde. 

[268] Le 22 fevrier 2023, la demanderesse S.N., depose une Demande d'autorisation 
d'exercer une action collective initiale. 

[269] A compter d'aoOt 2023, la demanderesse deposera cinq modifications de la 
demande. Elle produira egalement une demande intitulee Application by the applicant for 
a pseudonym order sollicitant l'autorisation d'utiliser un pseudonyme, de meme qu'une 
ordonnance visant a prevenir les defendeurs d'etre informes de son identite. En somme, 
elle souhaite pouvoir employer « uniquement les initiales « S.N. » pour !'identifier et la 

142 1-Hachem c. Decary, 2012 QCCA 2071, par. 9 ; Charland c. Lessard, 2015 QCCA 14, par. 191 ; 
Procureur general du Quebec c. Lamontagne, 2020 QCCA 1137, par. 55 ; Syndicat de la copropriete 
de l'ile Bellevue Phase I c. Proprietes Belcourt inc., 2021 QCCA 92, par. 35. 

143 Art. 53 alinea 5 C.c.p. 
144 Biron c. 150 Marchand Holdings inc., 2020 QCCA 1537, par. 126. 
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designer formellement dans le cadre des procedures, et ne pas avoir a devoiler a 
quiconque son nom, son adresse, son numero de telephone ou tout autre renseignement 
personnel permettant de !'identifier. 

[270] Le 26 avril 2023, la demanderesse depose une demande intitulee Amended 
application by the applicant for a case management hearing & for a safeguard order [la « 
Premiere ordonnance de sauvegarde »], afin d'aviser les defendeurs ou leurs avocats de 
discuter ou de contacter les membres potentiels du groupe relativement a un evenement 
particulier arrive au bureau des procureurs en demande. 

[271] Le 28 juin 2023, le juge Donald Bisson accorde partiellement la demande 
d'utilisation d'un pseudonyme permettant a la requerante initiale d'utiliser ses initiales 
dans les procedures et rejetant la demande visant a prevenir les defendeurs d'etre 
informes de son identite. II rejette egalement la Premiere ordonnance de sauvegarde. 

[272] Le 14 juillet 2023, les defendeurs deposent une demande en vertu des articles 
51 ss. C.p.c. intitulee Application to dismiss. 

[273] Le 2 aout 2023, la demanderesse depose une demande intitulee Application de 
bene esse for leave to appeal from a judgment rendered in the course of a proceeding, 
en appel du Jugement Bisson. Le meme jour, elle depose une demande intitulee 
Application for permission to present indispensable new evidence in the Court of Appeal 
file number 500-09-030658-231, ainsi qu'une demande intitulee Application by the 
Applicant for permission to examine defendant Robert G. Miller pre-trial [la « Demande 
Ad Futuram Memoriam » ], visant a interroger le defendeur Robert G. Miller sur taus les 
sujets pertinents a l'action collective, considerant sa sante fragile et le fait qu'il pourrait 
deceder dans un avenir rapproche. 

[27 4] Le 7 aout 2023, la demanderesse depose une demande intitulee Application by 
the applicant for a blanket pseudonym order for class members & to not disclose their full 
names to the defendants. 

[275] Le 1 O aoOt 2023, la demanderesse depose une premiere demande de modification 
de sa Demande d'autorisation pour ajouter les defendeurs Sam Joseph Abrams et 
Raymond Poulet. 

[276] Le 31 aoOt 2023, la demanderesse depose une demande intitulee Application by 
applicant S.N. for the communication of documents and information relativement a 
certains documents d'un dossier judiciaire distinct impliquant Miller, portant le numero 
500-17-125722-234, dans lequel le juge Bisson avait emis une ordonnance de type 
Norwich. Le 6 septembre 2023, la Cour d'appel rejette l'appel du Jugement Bisson. 

[277] Le 14 septembre 2023, Future Electronics depose une Requete ( ... )pour obtenir 
des details sur l'identite de la demanderesse S.N. 
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[278] Le 15 septembre 2023, la demanderesse depose une deuxieme Demande de 
modification de sa Demande d'autorisation [la « Deuxieme demande de modification »] 

afin d'ajouter le defendeur Helmut Lippmann aux procedures. Le meme jour, Miller 
depose une demande intitulee Application for the identity of the applicant S.N. 

[279] Le 29 septembre 2023, la demanderesse depose une demande intitulee Re
amended application to authorize the bringing of a class action & to appoint the applicant 
as representative plaintiff. 

[280] Le 17 octobre, la demanderesse depose une Demande pour permission 
d'interroger Lippmann en vertu des articles 253, 257 et 661 C.p.c. 

[281] Le 23 octobre 2023, la demanderesse depose une demande de type Mareva, 

intitulee Application by the applicant for a provisional & interlocutory Mareva-type 
injunction order against defendants Miller and Future Electronics Inc., visant notamment 
a geler les actifs de Miller et Future Electronics. Le meme jour, la demanderesse depose 
une nouvelle demande d'autorisation modifiee, ajoutant quatre declarations 
assermentees anonymes. 

[282] Le 30 octobre 2023, Miller depose une Demande visant a retirer toutes les 
declarations assermentees anonymes ainsi que la piece R-50, par laquelle ii demande 
que la demanderesse fournisse son adresse, un permis de conduire et son acte de 
naissance. 

[283] Le lendemain , la demanderesse depose une Re-amended application to authorize 
the bringing of a class action & to appoint the Applicant as representative plaintiff. 

[284] Le 2 novembre 2023, les parties participent a une conference de gestion en 
presence du juge lmmer. 

[285] Le 23 novembre 2023, le juge lmmer rend jugement sur la Demande 
d'anonymisation du groupe et ordonne en outre a S.N. de fournir une copie de son 
certificat de naissance aux defendeurs. 

[286] Le 27 novembre 2023, la juge Eleni Yiannakis rejette la Demande Mareva, 
concluant notamment que la demanderesse n'a pas su demontrer un risque reel de 
dissipation des actifs des defendeurs. 

[287] Le 4 decembre 2023, la demanderesse depose une troisieme Demande 
d'autorisation modifiee et demande de permission de modifier la procedure. 

[288] Le 8 decembre 2023, la demanderesse depose une Demande pour permission 
d'en appeler du Jugement Yannakis, et deux jours plus tard , la Cour d'appel rejette cette 
demande de permission d'en appeler. 
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[289] Le 17 janvier 2024, le juge lmmer rend jugement sur les diverses demandes de 
modifications contenues a la Troisieme demande de modification. 

[290] Le 2 fevrier 2024, la demanderesse depose une quatrieme Demande de 
modification de la Demande d'autorisation afin d'ajouter B.N. comme co-demanderesse. 

[291] Le 8 fevrier 2024, la demanderesse depose une Demande d'autorisation d'en · 
appeler a la Gour supreme du Canada de la decision de la Gour d'appel confirmant le 
Jugement Yannakis. Cette demande d'appel sera rejetee le 2 mai 2024. 

[292] Le 9 fevrier 2024, le juge lmmer rejette la demande d'interrogatoire ad futuram 
quant a Lippmann, et permet un interrogatoire ecrit limite de Miller, considerant son etat 
de sante frag ile. 

[293] Le 27 mars 2024, le juge lmmer autorise la quatrieme modification a la Demande 
d'autorisation, declarant B.N. co-demanderesse a la presente action. 

[294] Le 11 juillet 2024, les Demanderesses deposent une demande intitulee Application 
by the applicants with regard to defendant Robert Gerald Miller for: (a) safeguard 
measures; and (b) examination ad futuram memoriam; (c) both of which with provisional 
execution notwithstanding an appeal [la « Demande de sauvegarde »]. 

[295] Le 19 aoOt 2024, les Demanderesses deposent une Sixieme Demande pour 
permission de modifier la Demande d'autorisation. Cette demande de modification est 
entendue et accordee par la soussignee seance tenante. 

[296] Une demande de directives presentee par le defendeur Miller concernant 
certaines considerations relatives a l'anonymat et la confidentialite des membres 
potentiels du groupe et de leurs informations est abandonnee le meme jour. 

[297] Le 16 septembre 2024, la soussignee rejette la Demande de sauvegarde et 
d'interrogatoire Ad Futuram Memoriam, et reporte la demande d'abus a l'autorisation. 

[298] Dans ce jugement, je souligne ce qui suit: 

« La Demande d'autorisation a ete deposee le 22 fevrier 2023. Depuis, les 
procedures ont ete multiples et importantes, en !'instance, dont, avec egards, la 
responsabilite repose en grande partie sur la partie demanderesse. En outre, 
depuis aoOt 2023, la partie demanderesse a depose cinq modifications de la 
demande, dont la plus recente a ete approuvee par la soussignee le 9 septembre 
dernier. 

Comme l'exprime pertinemment le juge lmmer, « Pendant tout ce temps, la 
Demande demeure dans les limbes. Cela est regrettable.29 » L'autorisation est 
presentement fixee pour les 28, 29 et 30 novembre prochain et ii est hautement 
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souhaitable que cette etape puisse etre completee, dans l' interet des membres 
du groupe et des parties en general.145» 

[299] II est vrai, comme le juge lmmer et moi l'avons enonce dans nos jugements 
respectifs, que les procedures ont ete nombreuses de part et d'autre, et particulierement, 
de la part de la partie demanderesse, de telle sorte a malheureusement retarder 
!'audience d'autorisation. II est egalement vrai que !'enumeration des procedures 
deposees a ce jour et des jours d'audience montre un volume important d'activite 
judiciaire dans le present dossier. 

[300] Cela etant dit, la barre est haute pour l'abus de procedures, et selon moi, elle n'est 
pas atteinte. II n'y a pas d'abus de procedures de la part de la partie demanderesse. 

[301] D'abord, ii est clair que le present dossier est complexe en droit et en faits , de telle 
sorte a justifier, de maniere generale, les procedures intentees de part et d'autre. 
Helas, le domaine des actions collectives invite souvent des procedures interimaires 
nombreuses et complexes. Le present dossier, par sa nature d'action collective en 
matiere de violences sexuelles, les nombreuses victimes visees, la nature 
particulierement sensible des allegations et la gravite des fautes en cause, invite 
egalement a un grand niveau de precaution - entre autres, au niveau procedural, et ce, 
meme au stade pre-autorisation. 

[302] Pour ce qui est de la seconde demande de sauvegarde des codemanderesses, 
presentee en juillet 2024, particulierement visee pour ce qui est de la demande d'abus, 
cette demande faisait suite a des faits particul iers, et surtout, des faits nouveaux dont les 
codemanderesses avaient eu connaissance. Celles-ci s'inquietaient de la vente recente 
des actions de Future, de l'etat de sante precaire de Miller - lequel serait extremement 
malade - et de la dissipation possible de ses actifs. Elles souhaitaient obtenir une copie 
de son testament et les coordonnees de son liquidateur successoral, un inventaire de ses 
dettes et liquidites, de meme qu'une reserve de 200 millions de dollars et des informations 
sur les actifs provenant de la vente de Future. Cette demande n'etait ni frivole ni mal 
fondee a sa face meme, quoiqu'elle fut rejetee par la soussignee. 

[303] Les codemanderesses n'utilisent pas la procedure de maniere excessive ou 
deraisonnable ou de maniere a nuire a autrui. La demande d'abus est done rejetee. 

14s S.N. c. Miller, 2024 QCCS 4367, par. 85-86. 
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[304] Je conclus que les faits allegues satisfont les quatre criteres de !'article 575 C.p.c., 
de telle sorte a conduire a l'autorisation de la Demande a l'egard de tous les defendeurs. 

POUR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL : 

[305] REJETTE la Demande de preuve appropriee du defendeur Robert Gerald Miller; 

[306] REJETTE !'objection des defendeurs a !'admission en preuve des declarations 
anonymes signees et non assermentees; 

[307] ACCUEILLE, la Sixieme Demande des codemanderesses d'autorisation 
d'exercer une action collective et pour etre representant (la Fifth Amended Application to 
Authorize the Bringing of a Class Action & to Appoint the Applicants as Representative 
Plaintiffs, modifiee une sixieme fois le 29 novembre 2024); 

[308] AUTORISE l'exercice de l'action collective ci-apres decrite : 

« Toutes les personnes qui, alors qu'elles etaient agees de mains de 18 ans, ont 
fourni des services sexuels en echange d'une retribution, et/ou ont ete victimes 
d'exploitation sexuelle, et/ou ont ete victimes d'incitation a des contacts sexuels 
de la part de Robert G. Miller, Raymond Poulet, Sam Joseph Abrams, Helmut 
Lippmann et/ou Future Electronics Inc. » 

[309] ATTRIBUE aux codemanderesses le statut de representantes aux fins d'exercer 
l'action collective pour le compte du groupe des personnes ci-apres decrit: 

« Toutes les personnes qui, alors qu'elles etaient agees de mains de 18 ans, ont 
fourni des services sexuels en echange d'une retribution, et/ou ont ete victimes 
d'exploitation sexuelle, et/ou ont ete victimes d'incitation a des contacts sexuels 
de la part de Robert G. Miller, Raymond Poulet, Sam Joseph Abrams, Helmut 
Lippmann et/ou Future Electronics Inc. » 

[31 O] IDENTIFIE comme suit les principales questions de fait et de droit qui seront 
traitees collectivement : 

a) Est-ce que l'un ou !'ensemble des defendeurs a commis une faute civile en vertu 
de !'article 1457 C.c.Q.? 

1. Est-ce que le defendeur Robert G. Miller a obtenu moyennant retribution les 
services sexuels de personnes mineures? 

11. Est-ce que le defendeur Robert G. Miller a exploite sexuellement des 
personnes mineures? 
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iii. Est-ce que le defendeur Robert G. Miller a incite des mineures a avoir des 
contacts sexuels? 

iv. Est-ce que les defendeurs Sam Joseph Abrams et/ou Raymond Poulet et/ou 
Helmut Lippmann ont encourage ou aide comme complices 
a l'accomplissement de ces conduites fautives? 

v. Est-ce que les defendeurs Sam Joseph Abrams et/ou Helmut Lippmann ont 
participe et/ou encourage la commission des actes fautifs de Miller dans 
!'execution de leurs fonctions en vertu de !'article 1463 C.c.Q.? 

vi. Est-ce que l'un ou plusieurs des defendeurs ont participe de maniere fautive 
a un scheme organise de prostitution juvenile? 

v11. Est-ce que la defenderesse Future a participe et/ou encourage la commission 
des actes fautifs de Miller et/ou de ses employes Sam Joseph Abrams, 
Raymond Poulet et/ou Helmut Lippmann? 

viii. Un ou plusieurs des actes de (i) a (vii) constituent-ils une ou des faute(s) 
civile(s)? 

b) Le defendeur Robert G. Miller a-t-il illegalement porte atteinte a la dignite, a 
l'inviolabilite et a l'honneur des membres du groupe, en contravention des articles 
1 et 4 de la Charle des droits et liberles de la personne du Quebec ? Dans 
!'affirmative, une telle ingerence illegale etait-elle intentionnelle au sens de 
!'article 49 de la Charle des droits et liberles de la personne du Quebec? 

c) Les fautes constituent-elles de la violence sexuelle de telle sorte que les causes 
d'action des codemanderesses soient imprescriptibles? 

d) A quel moment la prescription commence-t-elle a courir a l'encontre des 
membres du groupe en vertu de !'article 2926.1 C.c.Q.? 

e) La prescription a-t-elle ete suspendue pour les membres du groupe en raison 
d'une incapacite psychologique d'agir ou d'une impossibilite de fait d'agir 
conformement a !'article 2904 C.c.Q.? 

f) Les defendeurs sont-ils responsables, solidairement ou non, envers les membres 
du groupe du paiement de dommages-interets compensatoires? 

g) Quel est le quantum des dommages et interets qui peuvent etre etablis 
collectivement et quels dommages doivent etre etablis au stade des reclamations 
individuelles, le cas echeant? 
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h) Les defendeurs sont-ils responsables, solidairement ou non, envers les membres 
du groupe de dommages-interets punitifs et pour quel montant? 

[311] IDENTIFIE comme suit les conclusions recherchees qui s'y rattachent: 

ACCUEILLIR !'action collective des codemanderesses et de chacun des membres 
du groupe ; 

DECLARER les defendeurs solidairement responsables des dommages subis par 
les codemanderesses et chacun des membres du groupe ; 

CONDAMNER les defendeurs a verser a chacun des membres du groupe une 
somme a etre determinee en reparation des prejudices subis, et ORDONNER le 
recouvrement collectif de ces sommes ; 

CONDAMNER les defendeurs a payer des dommages-interets punitifs a chacun 
des membres du groupe, et ORDONNER le recouvrement collectif de ces 
sommes; 

ORDONNER aux defendeurs de deposer au greffe de cette Gour la totalite des 
sommes qui font partie du recouvrement collectif, avec interets et depens, 

CONDAMNER les defendeurs a supporter les frais de la presente action, y 
compris les honoraires d'expert et de preavis ; 

REN DRE toute autre ordonnance que cette honorable Cour determinera et qui est 
dans l'interet des membres du groupe ; 

[312] DECLARE qu'a mains d'exclusion, les membres du groupe seront lies par tout 
jugement a intervenir sur !'action collective de la maniere prevue par la loi; 

[313] FIXE le delai d'exclusion a soixante (60) jours apres la premiere date de 
publication de l'avis aux membres, delai a !'expiration duquel les membres du groupe qui 
ne se seront pas prevalus des moyens d'exclusion seront lies par tout jugement 
a intervenir; 

[314] ORDONNE la publication d'un avis aux membres a etre determine par le tribunal 
et CONVIE les parties a une audience portant sur les modalites de cet avis, suivant 
!'article 579 C.p.c., incluant toute question eventuelle portant sur les frais de publication 
des avis aux membres; 

[315] ORDONNE que !'action collective soit introduite devant la Cour superieure 
siegeant dans le district judiciaire de Montreal; 
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[316] PERMET !'utilisation de pseudonymes pour !'identification des membres du 
groupe dans les procedures, pieces et tout autre document produit au dossier de la Cour, 
le tout afin de proteger leur identite; 

[317] PREND ACTE du desistement de la demanderesse V.R. de sa Demande intitulee 
Application to Authorize the Bringing of a Class Action & to Appoint the Applicant as 
Representative Plaintiff dans le dossier 500-06-001256-235; 

[318] LE TOUT frais a suivre, sauf quant aux frais de publ ication des avis aux membres 
qui sont a la charge des defendeurs. 

Partie demanderesse 

Me Jeff Orenstein 
Me Lawrence. David 

CATHERINE PICHE, J.S.C. 

GROUPE DE DROIT DES CONSOMMATEURS INC. 
Avocats des demanderesses 

Partie defenderesse 

Me Karim Renno 
Me Ava Liaghati 
RENNO VATHILAKIS INC. 
Avocats de Robert Gerald Miller 

Me Neil G. Oberman 
Me Marie-Christine Sicard 
SPIEGEL, SOHMER, INC. 
Avocats de Helmut Lippman 

Me Justine Bernatchez 
Avocat de Raymond Poulet 

Me William Marckety Berry 
Me Martin Cote mcote@rsslex.com 
ROBINSON SHEPPARD SHAPIRO SENCRL 
Avocats de Future Electronics Inc. 



500-06-001225-230 

Me Sylvain Deslauriers 
Me Frederique Boulanger 
DESLAURIERS & CIE, AVOCATS S.A. 
Avocats de Sam Joseph Abrams 

Date d'audience : 27, 28 et 29 novembre 2024 
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